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Chapitre premier



Questions appelant une décision du Conseil 
économique et social



Projet de décision dont la Commission a recommandé
l’adoption au Conseil

1. La Commission du développement durable recommande au Conseil économique et social d’adopter le projet de décision suivant :



Rapport de la Commission du développement durable
sur les travaux de sa quatorzième session et ordre du jour provisoire de la quinzième session de la Commission


Le Conseil économique et social prend acte du rapport de la Commission du développement durable sur les travaux de sa quatorzième session et approuve l’ordre du jour provisoire de la quinzième session de la Commission tel qu’exposé ci-après.



Ordre du jour provisoire

1. Élection du Bureau.

2. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux.

3. Module thématique du cycle d’application 2006-2007 (session directive) :


a)
L’énergie au service du développement durable;


b)
Développement industriel;


c)
Pollution atmosphérique/atmosphère;


d)
Changements climatiques.

4. Questions diverses.

5. Ordre du jour provisoire de la seizième session de la Commission.

6. Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa quinzième session.

Chapitre II
Module thématique du cycle d’application 2006-2007 (session d’examen) : a) l’énergie au service
du développement durable; b) développement
industriel; c) pollution atmosphérique/atmosphère; d) changements climatiques

1. La Commission a examiné le point 3 à ses 2e à 11e et 14e à 21e séances, tenues du 1er au 5 et du 9 au 12 mai 2006. Pour la documentation dont elle était saisie au titre de ce point de l’ordre du jour, prière de se reporter à l’annexe I.

2. À sa 2e séance, le 1er mai 2006, la Commission a entendu des exposés des participants suivants sur les résultats de manifestations intersessions : Zhang Yishan, Représentant permanent adjoint de la Chine (Colloque sur l’énergie hydroélectrique et le développement durable et Conférence internationale sur les énergies renouvelables, tenue à Beijing en 2005); Ellen Von Zitzewitz, représentante du Ministère allemand de l’environnement, de la protection de la nature et de la sûreté nucléaire (Conférence internationale sur l’énergie renouvelable, tenue à Bonn en 2004); Ton Boon von Ochssee, Ambassadeur des Pays-Bas pour le développement durable (Conférence sur l’énergie au service du développement); Cheng Shuifeng, Directrice générale du Bureau des affaires étrangères de la province chinoise de Jiang Xi (Colloque international sur la mise en œuvre intégrée des objectifs de développement durable); Ricardo Ulate, représentant du Ministère costa-ricien de l’environnement et de l’énergie (deuxième Réunion internationale sur la consommation et la production durables); Sharon Lee Smith, Directrice générale de la Direction internationale des changements climatiques d’Environnement Canada (Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques); Nassir Abdulaziz Al Nasser, Représentant permanent du Qatar (Colloque international sur le gaz naturel et le développement durable); Jamal Saghir, Directeur de l’énergie et de l’eau à la Banque mondiale (Semaine de la Banque mondiale sur l’énergie); Yashar Aliyev, Représentant permanent de l’Azerbaïdjan (Colloque de Bakou sur le rendement énergétique et le développement durable et les résultats obtenus dans ce domaine dans la région de la mer Caspienne); Siddharta Behura, représentant du Ministère indien de l’environnement (Atelier international sur les changements climatiques et le développement durable : stimuler la recherche et faciliter la compréhension dans ces domaines); et Elsa du Toit, Directrice du secteur hydroélectrique au Département sud-africain du rendement énergétique (Conférence ministérielle africaine sur l’énergie hydroélectrique et le développement durable).

3. À la même séance, les délégations ci-après ont fait des déclarations générales : Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne; de la Bulgarie et de la Roumanie, pays en voie d’adhésion; de la Croatie, de l’ex-République yougoslave de Macédoine et de la Turquie, pays candidats; de l’Albanie, de la Bosnie-Herzégovine et de la Serbie-et-Monténégro, pays du processus de stabilisation et d’association et candidats potentiels; de la Norvège, pays de l’Association européenne de libre-échange; et des membres de l’Espace économique européen), Sainte-Lucie (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Alliance des petits États insulaires), Zambie (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des États d’Afrique), Fédération de Russie et Chine. Les observateurs des pays suivants ont également fait des déclarations : Afrique du Sud (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), Guyana [au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe de Rio : Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, Guatemala, Guyana, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela (République bolivarienne du)] et Indonésie. 

4. À la 3e séance, le 1er mai 2006, le représentant du Programme des Nations Unies pour l’environnement a fait une déclaration sur les résultats de la neuvième session extraordinaire du Conseil d’administration/Forum ministériel mondial pour l’environnement du Programme. 

5. À la même séance, le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture a fait une déclaration sur le Partenariat de la montagne. 

6. Toujours à cette séance, les représentants de la Jamaïque, de l’Algérie, de l’Australie, du Canada, du Japon, d’Israël, de la Serbie-et-Monténégro, des États-Unis d’Amérique, du Pakistan, de l’Italie, du Mexique et du Brésil et les observateurs de la République-Unie de Tanzanie, de l’Islande, du Costa Rica (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Système d’intégration de l’Amérique centrale), de la Turquie, de l’Inde, du Koweït, de la Suisse, de l’Afrique du Sud, des Palaos, des Îles Salomon et de Tuvalu ont fait des déclarations.

7. À la 3e séance (parallèle), le Directeur de la Division du développement durable a fait une déclaration liminaire.

8. À cette même séance, la Commission a tenu un débat thématique sur le thème « Améliorer l’accès à des services énergétiques fiables, abordables, économiquement viables, socialement acceptables et respectueux de l’environnement ». Roderick de Castro (Fondation philippine MIRANT), Jyoti K. Parikh (Integrated Research and Action for Development, Inde) et Olav Kjorven (Groupe de l’énergie et de l’environnement du Programme des Nations Unies pour le développement) ont fait des exposés sur le thème subsidiaire intitulé « Améliorer l’accès dans les régions urbaines et rurales du point de vue des applications finales ». 

9. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants de l’Autriche (au nom de l’Union européenne; de la Bulgarie et la Roumanie, pays en voie d’adhésion; de la Croatie et de l’ex-République yougoslave de Macédoine, pays candidats; de l’Albanie, de la Bosnie-Herzégovine et de la Serbie-et-Monténégro, pays du Processus de stabilisation et d’association et candidats potentiels), du Canada, du Mexique, des États-Unis d’Amérique et de la Chine, ainsi que les observateurs du Guatemala, de l’Inde et de la Norvège. 

10. Le représentant de l’Organisation mondiale de la santé et les représentants des grands groupes suivants : agriculteurs, et travailleurs et syndicats ont fait des déclarations.

11. À la 4e séance, le 2 mai 2006, des déclarations ont été faites par les représentants de l’Australie, des Pays-Bas et du Japon, ainsi que par les observateurs de l’Argentine, de l’Azerbaïdjan, de l’Afrique du Sud et de la République-Unie de Tanzanie.

12. Le représentant du grand groupe des communautés scientifiques et technologiques a également fait une déclaration.

13. À la 3e séance (parallèle), des exposés sur le thème subsidiaire intitulé « Égalité des sexes et accès aux services énergétiques » ont été faits par Elizabeth Cecelski (Énergie, environnement et développement, Allemagne) et Rose Mensah-Kutin (ABANTU for Development – Bureau régional pour l’Afrique de l’Ouest, au Ghana). 

14. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants des États-Unis d’Amérique , de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), des Pays-Bas et du Canada, ainsi que les observateurs de la République-Unie de Tanzanie, de la Norvège, de l’Afrique du Sud, de la République dominicaine, du Botswana, de la Barbade et de l’Argentine. 

15. Les représentants de l’Organisation mondiale de la santé, du Programme des Nations Unies pour le développement et des grands groupes des femmes et des agriculteurs ont fait des déclarations.

16. À la 4e séance, le 2 mai 2006, la Commission a poursuivi son débat thématique sur le thème intitulé « Améliorer l’accès à des services énergétiques fiables, abordables, économiquement viables, socialement acceptables et respectueux de l’environnement ». Des exposés sur le thème subsidiaire intitulé « Électrification, y compris électrification rurale : éliminer les obstacles relatifs à l’infrastructure, au financement, aux politiques et aux institutions » ont été faits par Harish Hande (SELCO Solar Light, Inde), Connie Smyser (Smyser and Associates, États-Unis d’Amérique), Vijay Modi (Université Columbia, États-Unis d’Amérique) et Lee Yee Cheong (Commission de l’énergie, Malaisie). 

17. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants des États-Unis d’Amérique, de la Jamaïque, du Brésil, de l’Allemagne et de l’Arabie saoudite et les observateurs des pays suivants : Norvège, Nigéria, Koweït, Inde, Islande, Indonésie, Suède, Sénégal, Maurice, Maroc, Barbade, Botswana, Danemark et République bolivarienne du Venezuela.

18. L’observateur de la Communauté européenne et les représentants des grands groupes suivants : travailleurs et syndicats, femmes, commerce et industrie, et enfants et jeunes ont fait des déclarations.

19. À la 4e séance (parallèle), la Commission a entendu des exposés régionaux, qui ont été suivis de débats interactifs sur les régions de l’Afrique et de l’Asie occidentale.

20. À cette même séance, après la déclaration du Directeur du développement durable de la Commission économique pour l’Afrique, des exposés ont été faits par Blessing Manale, Directeur de la coopération internationale au service du développement durable au Ministère sud-africain de l’environnement; Niyangbo Philipe, de la Commission de l’Union africaine; Jacques Moulot, d’ONU-Énergie/Afrique à la Commission économique pour l’Afrique; et Edward Clarence Smith, de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel.

21. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de la France et du Soudan et les observateurs du Danemark, de l’Égypte, des Pays-Bas et du Cap-Vert.

22. Les représentants du Programme des Nations Unies pour le développement et les représentants des grands groupes suivants : agriculteurs et femmes ont fait des déclarations.

23. Toujours à la 4e séance (parallèle), après la déclaration du Directeur de la Division du développement durable de la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale, des exposés ont été faits par Aysar Tayeb, Conseiller auprès du Ministre du pétrole et des ressources minérales de l’Arabie saoudite; Sayed Emam, Directeur général de la coopération régionale et internationale au Ministère égyptien de l’électricité et de l’énergie; Fouad Shaker, Secrétaire général de l’Union des banques arabes; et Emad Adly, Président du Réseau arabe pour l’environnement et le développement. 

24. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants des États-Unis d’Amérique et de l’Allemagne et les observateurs de l’Égypte, de la République arabe syrienne, de la Jordanie et du Koweït. 

25. Le représentant du grand groupe commerce et industrie a fait une déclaration.

26. À la 5e séance, le 2 mai 2006, la Commission a entendu des exposés régionaux, qui ont été suivis par des débats interactifs sur les régions de l’Europe, de l’Amérique du Nord, et de l’Asie et du Pacifique.

27. À cette même séance, après les déclarations de Kaj Barlund, Directeur de la Division de l’environnement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire de la Commission économique pour l’Europe; et d’Eliot Morley, Ministre britannique de l’environnement, des exposés ont été faits par J. Christophe Fueg, Représentant spécial de l’Office fédéral suisse de l’énergie; Viktor Baranchuk, Vice-Ministre ukrainien de la politique industrielle; et Martin Williams, Chef de la Division de la qualité de l’air et de l’environnement du Ministère britannique de l’environnement, de l’alimentation et des affaires rurales. 

28. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre le représentant de l’Autriche, qui s’est exprimé au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne, et les observateurs de la Jordanie, de l’Azerbaïdjan, de la Turquie, de la Croatie, de la Suède et de la Roumanie. 

29. Les représentants des grands groupes ci-après : enfants et jeunes, et travailleurs et syndicats ont fait des déclarations.

30. Toujours à la 5e séance, après les déclarations de Rae Kwon Chung, Directeur du développement durable à la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, et de Liana Bratasida, Sous-Ministre indonésienne de l’environnement, des exposés ont été faits par Xinhuai Wang, Directeur adjoint de la Commission nationale chinoise de la réforme et du développement; Padma Lal, Conseillère en matière de développement durable auprès du Secrétariat du Forum des îles du Pacifique (Fidji); Susumu Okamoto, Directeur adjoint du Bureau des affaires environnementales mondiales du Ministère japonais de l’économie, du commerce et de l’industrie; et Jyoti Parikh, Directrice exécutive, d’Integrated Research and Action for Development (Inde).

31. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants des pays suivants : République de Corée, Arabie saoudite, Fidji, États-Unis d’Amérique, Kazakhstan, Australie, Chine, Pakistan, Qatar, Japon et Thaïlande.

32. Les représentants des grands groupes ci-après : communautés scientifiques et technologiques, agriculteurs, et femmes ont fait des déclarations. 

33. À la 5e séance (parallèle), la Commission a tenu des débats thématiques sur le thème intitulé « Améliorer le rendement énergétique pour réduire la pollution de l’air et les problèmes atmosphériques, lutter contre les changements climatiques et promouvoir le développement industriel », qui était assorti des trois thèmes subsidiaires suivants : « Rendement énergétique : mesures incitatives et dissuasives », « Transmission améliorée de l’électricité » et « Efficacité de l’utilisation finale dans les secteurs commercial et résidentiel ». 

34. À la même séance (parallèle), des exposés ont été faits par Alfred Ofosu Ahenkorah, Directeur exécutif de la Fondation Énergie du Ghana; Mark D. Levine, Directeur de la Division des technologies énergétiques environnementales, du Laboratoire national Lawrence Berkeley; Zhou Dadi, Directeur général de l’Institut de recherche sur l’énergie de la Commission nationale chinoise de la réforme et du développement; et Stephen Wiel, Président du Conseil du Collaborative Labelling and Standards Program. 

35. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants des pays suivants : États-Unis d’Amérique, Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), Cuba, Brésil, Canada, Japon, Italie, Chine, Mexique, Thaïlande, Australie et Qatar, et les observateurs de la Bulgarie, du Costa Rica [au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Commission centraméricaine pour le développement et l’environnement (Belize, Costa Rica, El Salvador, Honduras, Guatemala, Nicaragua, Panama et République dominicaine)], de la Jordanie, de Maurice, du Nigéria, de l’Afrique du Sud et de la Norvège.

36. Les représentants de la Commission européenne, du Fonds pour l’environnement mondial et des grands groupes suivants : travailleurs et syndicats, organisations non gouvernementales, agriculteurs, et commerce et industrie ont fait des déclarations.

37. À la 6e séance, le 3 mai 2006, la Commission a entendu des exposés régionaux, qui ont été suivis par des débats interactifs sur la région de l’Amérique latine et des Caraïbes.

38. À la même séance, après la déclaration du Vice-Président (Mexique) relative au Forum régional sur l’application des textes issus du Sommet mondial pour le développement durable dans la région de l’Amérique latine et des Caraïbes, des exposés ont été faits par Marianne Schaper, Directrice adjointe de la Division du développement durable et des établissements humains de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Leida Mercado, Conseillère régionale auprès du Programme des Nations Unies pour le développement, et Sergio Sánchez, spécialiste des affaires régionales de la Banque mondiale. 

39. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants du Brésil et de la Colombie et les observateurs de l’Argentine, de la Barbade, de la République bolivarienne du Venezuela, du Guyana et des Bahamas. 

40. Les représentants des grands groupes suivants : travailleurs et syndicats, et femmes ont fait des déclarations.

41. À la même séance, la Commission a tenu, relativement au module thématique, un dialogue multipartite sur le rôle des grands groupes qui a porté sur l’éducation, la sensibilisation de l’opinion publique, la diffusion de l’information et du savoir, notamment du savoir-faire technique, et la promotion des initiatives de partenariat. Le temps alloué aux grands groupes a été divisé en trois parties au cours de chacune desquelles trois groupes sont intervenus sur un point du module.

42. Sur le thème intitulé « Changements climatiques et pollution atmosphérique/ atmosphère », des déclarations ont été faites par les représentants des grands groupes suivants : autorités locales, peuples autochtones et agriculteurs.

43. Des déclarations ont également été faites par les représentants de l’Australie, de l’Autriche et du Canada et par l’observateur de l’Afrique du Sud.

44. La représentante du grand groupe des femmes a fait une déclaration.

45. Sur le thème intitulé « Énergie au service du développement durable », des déclarations ont été faites par les représentants des grands groupes suivants : commerce et industrie, femmes, et communautés scientifiques et technologiques.

46. Des déclarations ont également été faites par les représentants des États-Unis d’Amérique d’Amérique, de l’Autriche et de l’Italie, et par l’observateur du Koweït.

47. À la même séance, le représentant des États-Unis d’Amérique a répondu à une question posée par le représentant du grand groupe des organisations non gouvernementales.

48. Sur le thème « Développement industriel », des déclarations ont été faites par les représentants des grands groupes suivants : organisations non gouvernementales, travailleurs et syndicats, et enfants et jeunes.

49. Des déclarations ont également été faites par l’observateur de la Suède et le représentant du grand groupe des organisations non gouvernementales.

50. À la 6e séance (parallèle), la Commission a tenu un débat thématique sur le thème « Satisfaire les besoins grandissants en services énergétiques en recourant davantage à l’énergie renouvelable et en s’appuyant plus largement sur les technologies énergétiques de pointe, notamment les technologies propres faisant appel aux combustibles fossiles ». Des exposés ont été faits sur le thème subsidiaire « Les énergies renouvelables au service de l’élimination de la pauvreté et des activités productives » par Jüergen Trittin, député au Bundestag, ancien Ministre allemand de l’environnement de l’Allemagne; Hiroshi Komiyama, Président de l’Université de Tokyo; et Suani Teixeira Coelho, Secrétaire adjointe à l’environnement de l’État de São Paulo (Brésil). 

51. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants du Brésil, de la Chine, du Canada, de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), de l’Arabie saoudite et des États-Unis d’Amérique et des observateurs de la Barbade et de la République dominicaine. 

52. Le représentant du grand groupe enfants et jeunes a fait une déclaration.

53. À la même séance, des exposés ont été faits par Daniel Theuri, Administrateur en chef de programme de l’Intermediate Technology Development Group (Afrique orientale); et Yona Siderer, chargée de cours sur les centrales photovoltaïques à énergie solaire à l’Université hébraïque (Israël). 

54. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants du Japon, de l’Allemagne, de l’Australie, des Pays-Bas, du Pakistan et de la Thaïlande et les observateurs du Cap-Vert, de Maurice, de l’Islande, de l’Italie, du Danemark, de l’Afrique du Sud et de la Suède. 

55. Le représentant de l’Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources et le représentant du grand groupe femmes ont fait des déclarations.

56. À la 7e séance, le 3 mai 2006, la Commission a poursuivi son débat thématique sur le thème « Satisfaire les besoins grandissants en services énergétiques en recourant davantage à l’énergie renouvelable et en s’appuyant plus largement sur les technologies énergétiques de pointe, notamment les technologies propres faisant appel aux combustibles fossiles ». Des exposés ont été faits par Robert Dixon, Directeur de la Division de la politique énergétique de l’Agence internationale de l’énergie (France); Hisham Al-Khatib, Président de la Commission jordanienne de réglementation de l’électricité, et Vice-Président honoraire du Conseil mondial de l’énergie; et Vincent Kitio, spécialiste des établissements humains du Programme meilleures pratiques et leadership local du Programme des Nations Unies pour l’Habitat (ONU-Habitat).

57. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants du Mexique, de la Colombie, de la Chine, du Brésil, des États-Unis d’Amérique, de l’Australie, du Canada et de l’Arabie Saoudite, et les observateurs des pays ci-après : Turquie, Jordanie, Indonésie, Inde, Bhoutan, Azerbaïdjan, Îles Marshall, Maroc, Koweït, Égypte, Guatemala, Espagne, Norvège, Sri Lanka, Lesotho et Côte d’Ivoire. 

58. Les représentants de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et des grands groupes suivants : commerce et industrie; travailleurs et syndicats; communautés scientifiques et technologiques; enfants et jeunes; agriculteurs; et peuples autochtones ont fait des déclarations. 

59. À la 7e séance, la Commission a poursuivi son débat thématique sur le thème « Améliorer le rendement énergétique pour réduire la pollution de l’air et les problèmes atmosphériques; lutter contre les changements climatiques et promouvoir le développement industriel ».

60. À la même séance, des exposés ont été faits par Diego Arjona, Secrétaire exécutif de la Commission mexicaine pour les économies d’énergie; Walter Hook, Directeur exécutif de l’Institute for Transportation and Development Policy (États-Unis d’Amérique); François-Régis Mouton, du Partenariat pour la réduction de la combustion du gaz en torchère dans le monde; et Elena Sierra Galindo, Directrice de l’énergie et de l’environnement au Secrétariat mexicain de l’énergie.

61. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants des pays suivants : États-Unis d’Amérique, Japon, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Brésil, Pakistan, Finlande, Arabie saoudite, Pays-Bas et Australie et les observateurs de l’Indonésie, de Maurice, du Panama (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Commission centraméricaine de l’environnement et du développement), de la Suisse, de la Thaïlande, du Sénégal, de l’Inde, de la Norvège, du Yémen et de l’Afrique du Sud.

62. Les représentants des grands groupes suivants : travailleurs et syndicats; femmes; communautés scientifiques et technologiques; organisations non gouvernementales; commerce et industrie; et enfants et jeunes ont fait des déclarations.

63. À la 8e séance, le 4 mai 2008, la Commission a tenu un débat thématique sur le thème « Accélérer le développement industriel pour éliminer la pauvreté ».

64. À la même séance, après la présentation d’un rapport oral par un représentant de la Division du développement durable, des exposés ont été faits par Ogunlade Davidson, professeur de génie mécanique et Doyen des Études universitaires supérieures à l’Université de la Sierra Leone; Ahmed A. Hamza, professeur émérite de génie de l’hygiène du milieu à l’Université d’Alexandrie (Égypte); Evans Kituyi, chef de la Division de chimie environnementale de l’Université de Nairobi (Kenya); et Edward Clarence-Smith, Coordonnateur du FEM de l’ONUDI.

65. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants du Pakistan, de la Colombie, de la Chine, de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), des Pays-Bas, de l’Australie, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, des États-Unis d’Amérique, du Mexique, du Canada et de la France, et les observateurs des pays suivants : Jordanie, Maurice, Afrique du Sud, Afghanistan, Indonésie, Maroc, Singapour, Norvège, Inde, République dominicaine et Jamahiriya arabe libyenne. 

66. Les représentants des grands groupes suivants : enfants et jeunes; travailleurs et syndicats; organisations non gouvernementales; femmes; et agriculteurs ont fait des déclarations.

67. À la 8e séance (parallèle), la Commission a tenu un débat thématique sur le thème « Approche intégrée de la réduction de la pollution de l’air et des problèmes atmosphériques ».

68. À la même séance, après la présentation d’un rapport oral par le représentant de la Division du développement durable, des exposés ont été faits par Carlos Corvalan, Coordonnateur du Département de la santé publique et de l’environnement de l’Organisation mondiale de la santé; Kirk Smith, professeur de sciences de la santé à l’Université de Californie à Berkeley, États-Unis d’Amérique; Gianni López Ramírez, de l’Institut Molina (Chili), ancien Ministre chilien de l’environnement; Michael Walsh, spécialiste des émissions dans l’atmosphère et des émissions des véhicules à moteur, récipiendaire d’une bourse MacArthur; et Ivan Toms, Directeur de la santé de la ville du Cap (Afrique du Sud). 

69. Après la déclaration du représentant de l’Organisation météorologique mondiale, un débat interactif s’est tenu entre les représentants des pays suivants : Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), Chine, Fédération de Russie, Pakistan, Allemagne, Australie, États-Unis d’Amérique, Jamaïque (au nom des petits États insulaires en développement), Italie et République de Corée et les observateurs de la République bolivarienne du Venezuela, de la Suède, des Pays-Bas, de l’Azerbaïdjan, de l’Afrique du Sud, de l’Équateur et de l’Inde.

70. Le représentant de la Commission européenne et les représentants des grands groupes suivants : enfants et jeunes; travailleurs et syndicats; et femmes ont fait des déclarations.

71. À la 9e séance, le 4 mai 2006, la Commission a tenu un débat thématique sur le thème « Tenir compte des liens mutuels entre les changements climatiques et le développement durable ».

72. À la même séance, après la présentation d’un rapport oral par un représentant de la Division du développement durable, des exposés ont été faits par Jonathan Pershing, Directeur du Programme climat, énergie et pollution du World Resources Institute; R. K. Pachauri, Président du Groupe intergouvernemental sur l’évolution du climat et chef exécutif de l’Institut Tata de recherche sur l’énergie (Inde); Sir Gordon Conway, Conseiller scientifique en chef du Département du développement international (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord); Halldor Thorgeirsson, Secrétaire exécutif adjoint du Secrétariat du Conseil scientifique et technologique sur les changements climatiques et Coordonnateur de l’organe subsidiaire de ce conseil (Allemagne); et Steve Sawyer, Directeur exécutif de Greenpeace International (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord). 

73. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), de la Chine, du Brésil, du Pakistan, de l’Italie, de la Fédération de Russie, de l’Australie, de la Colombie, de la France, des États-Unis d’Amérique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de l’Arabie saoudite, du Japon et de la Jamaïque et les observateurs du Costa Rica, du Guatemala, des Bahamas, de la Suède, de l’Inde, de l’Islande, de la Barbade (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Alliance des petits États insulaires, du Panama, de l’Indonésie, de l’Afrique du Sud et du Danemark). 

74. Les représentants des grands groupes suivants : travailleurs et syndicats; femmes; peuples autochtones; et communautés scientifiques et technologiques ont fait des déclarations. 

75. À la 10e séance, le 5 mai 2006, des déclarations ont été faites par le représentant de l’Allemagne, les observateurs du Maroc et du Koweït et le représentant de la Commission européenne.

76. À la 9e séance (parallèle), la Commission a tenu un débat thématique sur le thème « Développement industriel et gestion durable des ressources naturelles ».

77. À la même séance, des exposés ont été faits par Zuo Xuejin, Vice-Président exécutif de l’Académie des sciences sociales de Shanghai; V. S. Arunachalam, Président de l’Étude sur la politique appliquée à la science et à la technologie; Collegiate Science and Technology Entry Program; et Ernst von Weizsacker, de l’École Bren des sciences et de la gestion de l’environnement de l’Université de Californie à Santa Barbara.

78. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants des pays suivants : Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), Japon, Chine, Canada, États-Unis d’Amérique, Allemagne, Pays-Bas, Australie et Mexique, et les observateurs d’El Salvador (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Système d’intégration de l’Amérique centrale), de l’Afrique du Sud, de la Jordanie, de Maurice, de la Norvège, de l’Indonésie, de la Suède, du Nigéria et de la République dominicaine.

79. Les représentants des grands groupes suivants : organisations non gouvernementales; travailleurs et syndicats; enfants et jeunes; agriculteurs; femmes; et peuples autochtones ont fait des déclarations.

80. À la 10e séance, le 5 mai 2006, la Commission a tenu un débat thématique sur le thème « Investir dans le développement énergétique et industriel : difficultés et possibilités » qui était assorti des trois thèmes subsidiaires suivants : « Un environnement propice, notamment des politiques énergétiques et industrielles nationales, et un cadre réglementaire », « Marchés financiers et investissements étrangers directs : financement de projets énergétiques et industriels de grande envergure » et « Dispositions et incitations financières novatrices, y compris pour les projets à petite échelle ».

81. À la même séance, des exposés ont été faits par Fatih Birol, Économiste en chef de l’AIEA et Chef de la Division de l’analyse économique (France); Margo Thorning, Directrice générale de l’International Council for Capital Formation (Belgique); et Christine Woerlen, Directrice du Programme pour l’énergie renouvelable et les nouvelles technologies énergétiques émettant peu de gaz à effet de serre du FEM.

82. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants des pays suivants : Ouganda, Chine, Fédération de Russie, Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), Pays-Bas, États-Unis d’Amérique, Canada, Japon, France, Australie et Mexique, et les observateurs de la Jordanie, de la Côte d’Ivoire, de la Norvège, de l’Égypte, de l’Afrique du Sud, du Danemark, du Panama et du Swaziland.

83. Les représentants de l’Organisation mondiale de la santé, de la Banque mondiale et de la Commission européenne ont fait des déclarations. 

84. Les représentants des grands groupes suivants : enfants et jeunes; organisations non gouvernementales; et travailleurs et syndicats ont également fait des déclarations.

85. À la 10e séance (parallèle), la Commission a tenu un débat thématique sur le thème « Renforcement des moyens de mise en œuvre au moyen de la coopération sous-régionale, régionale et internationale ».

86. À la même séance, des exposés ont été faits par Mats Karlsson, Vice-Président de la Banque mondiale et Président d’ONU-Énergie; Ravi Sawhney, Administrateur général de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique; Jamal Saghir, Directeur du Département Énergie et Eau de la Banque mondiale; Lindiwe Lusenga, Directrice générale de la coopération multilatérale et africaine au Département de la science et de la technologie (Afrique du Sud); et A. Rani Parker, Présidente et fondatrice de Business Community Synergies. 

87. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants des pays suivants : Canada, Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), États-Unis d’Amérique, Mexique, Kazakhstan, Japon, Australie, Chine, Pakistan et Cuba, et les observateurs de la Jordanie, du Costa Rica (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Système d’intégration de l’Amérique centrale), de l’Afrique du Sud, de la République dominicaine, de la Norvège, du Maroc, de la République bolivarienne du Venezuela, de l’Indonésie et de la République-Unie de Tanzanie.

88. Les représentants des grands groupes suivants : enfants et jeunes; travailleurs et syndicats; communautés scientifiques et technologiques; organisations non gouvernementales; et agriculteurs ont fait des déclarations.

89. À sa 11e séance, le 5 mai 2006, la Commission a tenu un débat thématique sur le thème « S’occuper de l’énergie, du développement industriel, de la pollution de l’air/l’atmosphère et des changements climatiques de manière intégrée, en se concentrant sur leurs liens mutuels et les questions intersectorielles ». 

90. À la même séance, des exposés ont été faits par Tsutomu Uehara, Maire adjoint de la ville de Kyoto chargé de l’administration de l’environnement (Japon); Jayant Sathaye, chercheur principal et chef de l’International Energy Studies Group du Laboratoire national Lawrence de Berkeley (États-Unis d’Amérique); David B. Goldstein, Codirecteur du Programme Énergie du Natural Resources Defense Council (États-Unis d’Amérique); Thomas Kerr, chef du Bureau de l’air et des radiations de l’Agence de protection de l’environnement des États-Unis; et Huang Ming, Président du Conseil du Himin Solar Energy Group Co. Ltd. (Chine). 

91. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants des pays suivants : États-Unis d’Amérique, Japon, Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), Canada, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Chine et Mexique et les observateurs du Sénégal, de la Norvège, de l’Indonésie, de Maurice et de l’Égypte. 

92. Les représentants du Programme des Nations Unies pour les établissements humains et des grands groupes suivants : communautés scientifiques et technologiques, organisations non gouvernementales, travailleurs et syndicats; femmes, commerce et industrie, jeunes et enfants, et peuples autochtones ont également fait des déclarations.

93. À la 12e séance, le 8 mai 2006, en application de la décision 13/1 qu’elle a prise à sa treizième session, la Commission a tenu sa première session d’examen de la mise en œuvre du Programme d’action en faveur du développement durable des petits États insulaires en développement et de tous les faits nouveaux concernant les efforts déployés par les petits États insulaires en développement pour parvenir à un développement durable. La session d’examen a comporté des exposés et des débats interactifs sur les trois thèmes subsidiaires suivants : « Vers un accroissement du rendement énergétique, l’accès à l’énergie et le développement et l’utilisation accrue des technologies faisant appel à des énergies renouvelables dans les petits États insulaires en développement », « Stratégies novatrices propres à renforcer le développement industriel des petits États insulaires en développement » et « Atténuer la pollution de l’air et promouvoir l’adaptation aux changements climatiques dans les petits États insulaires en développement ».

94. À la même séance, le Sous-Secrétaire général à la coordination des politiques et aux affaires interinstitutions, le Secrétaire général adjoint et Haut Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement et le Président de l’Alliance des petits États insulaires (Sainte-Lucie), ont pris la parole devant la Commission.

95. Toujours à la même séance, la Commission a tenu la première table ronde sur le thème « Vers un accroissement du rendement énergétique, l’accès à l’énergie, et le développement et l’utilisation accrue des technologies faisant appel à l’énergie renouvelable dans les petits États insulaires en développement ». Des exposés ont été faits par Basil Sutherland, ancien Directeur exécutif de la Caribbean Electric Utilities Services Corporation; Kassiap Deepchand, Directeur exécutif adjoint et Directeur technique de la Mauritius Sugar Authority; et David Barrett, Directeur de l’énergie et de l’environnement de la Petroleum Corporation de la Jamaïque.

96. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), de Cuba, de Maurice, de la Chine, de l’Allemagne, du Japon, du Canada, du Brésil, de l’Australie, des États-Unis d’Amérique, du Mexique et de Fidji, et les observateurs de l’Azerbaïdjan, de l’Italie, de l’Islande, de Tuvalu, de la Dominique, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et des Tonga.

97. Les représentants des grands groupes suivants : organisations non gouvernementales; communautés scientifiques et technologiques; et femmes ont fait des déclarations.

98. À la 13e séance, le 8 mai 2006, la Commission a tenu la deuxième table ronde sur le thème « Stratégies novatrices propres à renforcer le développement industriel dans les petits États insulaires en développement ». Des exposés ont été faits par Pamela Baldinger, spécialiste de l’énergie et de l’environnement de l’Équipe de l’USAID chargée de l’énergie; Tom Wichman, chef d’une entreprise de gestion de l’énergie et des déchets aux Îles Cook; Atina Myazoe, planificatrice de l’énergie au Ministère des ressources et du développement de la République des Îles Marshall; et Carlos M. Echeverría, gestionnaire des alliances stratégiques de l’Institut interaméricain pour la coopération en matière d’agriculture (Costa Rica).

99. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre le représentant de l’Allemagne et les observateurs du Nigéria, de la Côte d’Ivoire, de la Suisse, du Guatemala, des Îles Marshall, de l’Inde, de Maurice et du Koweït.

100. Le représentant de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes a fait une déclaration.

101. À la même séance, la Commission a tenu la troisième table ronde sur le thème « Atténuer la pollution de l’air et promouvoir l’adaptation aux changements climatiques dans les petits États insulaires en développement ». Des exposés ont été faits par Leslie Walling, Directeur des ressources naturelles et Directeur exécutif de l’Association pour la conservation des Caraïbes, et Albert Binger, ancien Directeur du Centre pour l’environnement et le développement de l’Université des Indes occidentales et ancien Président de la planification stratégique de la Fondation Rockefeller. 

102. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre le représentant de l’Italie et les observateurs de la Grèce, de la République dominicaine, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, de Tuvalu, du Sénégal, du Cap-Vert et de l’Inde.

103. Les représentants des grands groupes suivants : agriculteurs; et travailleurs et syndicats ont fait des déclarations.

104. À la 14e séance, le 9 mai 2006, la Commission a tenu un débat thématique sur le thème « Accroître la contribution du secteur privé et des autres parties prenantes à l’atténuation de la pollution de l’air et au règlement des problèmes atmosphériques, à la lutte contre les changements climatiques et à la promotion du développement industriel », qui était assorti des trois thèmes subsidiaires suivants : « Le rôle du secteur privé dans l’accroissement des investissements dans le développement énergétique et industriel », « Encourager l’entreprenariat, notamment l’entreprenariat féminin, et promouvoir les microentreprises et les petites et moyennes entreprises, en particulier en les aidant à accéder au crédit et aux services financiers » et « Accroître la responsabilité environnementale et sociale des entreprises et leur obligation de rendre des comptes (par. 18 du Plan de mise en œuvre de Johannesburg) : bien faire en le faisant mieux ».

105. À la même séance, des exposés ont été faits par Peter Odili, Gouverneur exécutif de l’État de Rivers (Nigéria); Linda J. Fisher, Vice-Présidente de la Dupont Corporation et responsable en chef de la durabilité dans cette société; et Bernard Saincy, Confédération générale du travail (France).

106. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), de la France et des Pays-Bas et les observateurs du Sénégal, de l’Inde, de la Suède et de l’Indonésie. 

107. Le représentant du grand groupe des organisations non gouvernementales a fait une déclaration. 

108. À la même séance, des exposés ont été faits par Karsani Aulia, Président-Directeur général de Pertamina Bumi Siak Pusako Energy (Indonésie), Stephen John Lennon, Directeur général des ressources et de la stratégie d’Eskom (Afrique du Sud) et Brian Flannery, Science, Strategy and Programs Manager au Département de la santé, de la sécurité et de l’environnement de la société Exxon Mobil (États-Unis). 

109. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants des États-Unis d’Amérique et du Japon et les observateurs du Koweït, de l’Afrique du Sud, du Gabon et du Sénégal.

110. Le représentant de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes et les représentants des grands groupes suivants : travailleurs et syndicats; peuples autochtones; enfants et jeunes; et femmes ont fait des déclarations. 

111. À la 15e séance, le 9 mai 2006, le Président (Géorgie) a présenté la première partie du résumé du Président, dont le texte avait été précédemment distribué dans la salle.

112. À la même séance, des exposés ont été faits par les représentants du Canada (au nom du Groupe JUSCANZ), de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Communauté européenne), de l’Arabie saoudite, du Mexique, de Cuba, du Brésil, de l’Australie, de la Chine, du Qatar, des États-Unis et du Pakistan et par les observateurs des pays ci-après : Afrique du Sud (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), Bahamas, Argentine, Inde, Indonésie, République-Unie de Tanzanie (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des États d’Afrique), Koweït, Costa Rica (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Système d’intégration de l’Amérique centrale), Barbade (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Alliance des petits États insulaires), Islande, Guyana (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe de Rio), Égypte, Azerbaïdjan et République dominicaine.

113. Le représentant de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes a fait une déclaration.



Débat de haut niveau

114. La Commission a tenu son débat de haut niveau de la 16e à la 21e séance, du 10 au 12 mai 2006.

115. À la 16e séance, le 10 mai, le Président (Géorgie) a ouvert le débat de haut niveau et fait une déclaration liminaire.

116. À la même séance, le Secrétaire général a pris la parole devant la Commission.

117. Toujours à la même séance, la Commission a tenu un dialogue ministériel interactif avec un groupe de ministres, de chefs d’entreprise et de représentants des institutions financières internationales sur le thème « Changer les choses ». 

118. Des exposés ont été faits par les Ministres ci-après : Lindiwe Hendricks, Ministre des minéraux et de l’énergie de l’Afrique du Sud; Abdullah Hamad Al-Attiyah, Deuxième Vice-Premier Ministre et Ministre de l’énergie et de l’industrie du Qatar; Agnes van Ardenne-van der Hoeven, Ministre de la coopération au service développement des Pays-Bas; Paula Dobriansky, Sous-Secrétaire d’État des États-Unis; Du Ying, Vice-Président de la Commission nationale du développement et de la réforme de la Chine; et Hassan Ahmad Younis, Ministre de l’électricité et de l’énergie de l’Égypte. 

119. Des déclarations ont été faites par chefs d’entreprise ci-après : Valli Moosa, Président d’ESKOM, et Président de Business Action for Energy; Travis Engen, Président et Directeur général retraité d’Alcan et Président du Conseil mondial des entreprises pour le développement durable; John Hofmeister, Président de la Royal Dutch Shell et de sa filiale américaine; L. G. Josefsson, Président-Directeur général de Vattenfall; Abdulla Sallat, Président-Directeur général de Qatar Industries; Massimo Romano, Vice-Président exécutif d’Enel SpA chargé des affaires publiques et réglementaires; Herman Mulder, Vice-Président exécutif principal d’ABN AMRO chargé de la gestion des risques; Claude Nahon, Vice-Présidente exécutive principale du Groupe EDF chargé du développement durable et de l’environnement; et Fasihul Karim Siddiqi, Directeur de Hinopak Motors Ltd, Karachi.

120. Les représentants des institutions financières internationales suivants ont fait des déclarations : Len Good, Président et Administrateur du Fonds pour l’environnement mondial, et Kathy Sierra, Vice-Présidente de la Banque mondiale chargée de l’infrastructure. 

121. Un débat interactif s’est ensuite tenu entre les représentants de l’Arabie saoudite et des Pays-Bas et les observateurs des Bahamas, de la République dominicaine et du Sénégal. 

122. Un représentant d’un grand groupe a fait une déclaration au nom des grands groupes suivants : organisations non gouvernementales; femmes; enfants et jeunes; travailleurs et syndicats; et peuples autochtones. 

123. À la 17e séance, le 10 mai 2006, la Commission a ouvert son dialogue ministériel sur le thème « La voie à suivre », et, après une déclaration du Vice-Président (Éthiopie), a entendu un message de Pascal Lamy, Directeur général de l’Organisation mondiale du commerce, qui a été transmis par visioconférence. 

124. À la même séance, des déclarations ont été faites par les ministres ci-après : Marthinus von Schalkwyk, Ministre des affaires environnementales de l’Afrique du Sud (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine); Josef Proell, Ministre de l’agriculture, des forêts, de l’environnement et de l’eau de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne); Georgette Koko, Vice-Première Ministre chargée de l’environnement, de la protection de la nature, de la recherche et de la technologie du Gabon; Abdullah Hamad Al-Attiyah, Deuxième Vice-Premier Ministre et Ministre de l’énergie et de l’industrie du Qatar; Du Ying, Vice-Président de la Commission nationale du développement et de la réforme de la Chine; Sigmar Gabriel, Ministre fédéral de l’environnement, de la conservation de la nature et de la sûreté nucléaire de l’Allemagne; Pieter van Geel, Secrétaire d’État et Ministre du logement, de la planification spatiale et de l’environnement des Pays-Bas; Sigridur Anna Thordardottir, Ministre de l’environnement de l’Islande; Dick Roche, T.D., Ministre de l’environnement, du patrimoine et du gouvernement local de l’Irlande; Ian Campbell, Ministre de l’environnement de l’Australie; Purnomo Yusgiantoro, Ministre de l’énergie et des ressources minérales de l’Indonésie; Mohammed Saeed Al-Kindi, Ministre de l’eau et de l’environnement des Émirats arabes unis; David W. Adeang, Ministre des affaires étrangères et du commerce de Nauru; Aleksandar Popovic, Ministre de la science et de la protection de l’environnement de la Serbie-et-Monténégro; Onkokame K. Mokaila, Ministre de l’environnement, de la faune et de la flore sauvages et du tourisme du Botswana (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Communauté de développement de l’Afrique australe); Jafrul Islam Chowdhury, Ministre d’État du Bangladesh chargé de l’environnement et des forêts; Helen Esuene, Ministre de l’environnement du Nigéria; Jean-Pierre Babatunde, Ministre de l’environnement et de la conservation de la nature du Bénin; Kahinda Otafiire, Ministre de l’eau, des terres et de l’environnement de l’Ouganda; le Prince Torki Bin Nasser Al-Saud, chef de l’Agence de météorologie et de protection de l’environnement de l’Arabie saoudite; Mona Sahlin, Ministre du développement durable de la Suède; Lindiwe Hendricks, Ministre des minéraux et de l’énergie de l’Afrique du Sud; Valerie Brachya, Directrice générale adjointe principale des politiques et de la planification au Ministère de l’environnement d’Israël; Tatiana Starchenko, Vice-Ministre de l’économie du Bélarus; Jordan Dardov, Vice-Ministre de l’environnement et de l’eau de la Bulgarie; Saufatu Sopoanga, Vice-Premier Ministre et Ministre des travaux et de l’énergie, des communications et des transports de Tuvalu; Lee Kyoo-Yung, Vice-Ministre de l’environnement de la République de Corée; Hamid Chitchian, Vice-Ministre principal de l’énergie de la République islamique d’Iran; Petipong Pungbun Na Ayudhya, Secrétaire permanent au Ministère des ressources naturelles et de l’environnement de la Thaïlande; István Őry, Secrétaire d’État administratif au Ministère de la protection de l’environnement et de la gestion des ressources en eau de la Hongrie; Stavros Dimas, Commissaire à l’environnement de la Communauté européenne; Thomas Becker, chef de Département, au Ministère de l’environnement du Danemark; Denys Gauer, Ambassadeur de France pour les questions environnementales; et Armen Baibourtian, Vice-Ministre des affaires étrangères de l’Arménie. 

125. À la 18e séance, le 11 mai 2006, la Commission a tenu un dialogue ministériel interactif avec les chefs de secrétariat des institutions, fonds et programmes des Nations Unies, y compris les institutions financières internationales, sur le thème « Changer les choses ». 

126. Des exposés ont été faits par le Secrétaire exécutif de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, l’Administrateur associé du Programme des Nations Unies pour le développement; le Directeur exécutif adjoint et Administrateur du Programme des Nations Unies pour l’environnement; le Secrétaire exécutif de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification; le Secrétaire exécutif de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique; l’Administrateur chargé du secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques; le Vice-Président par intérim du Réseau pour un développement écologiquement et socialement viable de la Banque mondiale; le Sous-Directeur général de l’Organisation mondiale de la santé; le Sous-Secrétaire général de l’Organisation météorologique mondiale; l’Administrateur et Président du Fonds pour l’environnement mondial; le Secrétaire général adjoint de l’Organisation de coopération et de développement économiques; le Secrétaire général du Forum international de l’énergie; et le représentant de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole.

127. Les représentants de la République islamique d’Iran, des États-Unis d’Amérique, de la France, du Brésil et des Pays-Bas et les observateurs de l’Islande et de l’Afrique du Sud ont fait des déclarations.

128. À la même séance, la Commission a tenu un dialogue ministériel interactif avec les grands groupes sur le thème « Changer les choses ». Le dialogue a comporté trois débats, à chacun desquels trois grands groupes ont participé.

129. En ce qui concerne le premier débat, des déclarations ont été faites par les représentants des grands groupes suivants : organisations non gouvernementales; femmes; et travailleurs et syndicats.

130. Des déclarations ont été faites également par les observateurs de l’Afrique du Sud et de la République dominicaine.

131. En ce qui concerne le deuxième débat, des déclarations ont été faites par les représentants des grands groupes suivants : entreprises et industrie; autorités locales; et communautés scientifiques et technologiques.

132. Des déclarations ont été faites également par les représentants du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, du Qatar et des Pays-Bas, l’observateur de la Norvège et le représentant de l’Organisation mondiale de la santé.

133. En ce qui concerne le troisième débat, des déclarations ont été faites par les représentants des grands groupes suivants : peuples autochtones; agriculteurs; et enfants et jeunes.

134. Une déclaration a été faite également par le représentant des organisations non gouvernementales.

135. À la 19e séance, le 11 mai 2006, la Commission a poursuivi le dialogue ministériel sur le thème « La voie à suivre ».

136. À la même séance, des déclarations ministérielles ont été faites par Josef Proell, Ministre de l’agriculture, des forêts, de l’environnement et de la gestion de l’eau de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne); Robert G. Aisi, Représentant permanent de la Papouasie-Nouvelle-Guinée (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Forum des îles du Pacifique); El-Mostafa Sahel, Représentant permanent du Maroc; Noah Wekesa, Ministre de la science et de la technologie du Kenya; Nabeela Abdulla Al-Mulla, Représentante permanente du Koweït; Erik Solheim, Ministre du développement international de la Norvège; Silvian Ionescu, Secrétaire d’État au Ministère de l’environnement et de la gestion de l’eau de la Roumanie; Jacques Alle Andoh, Ministre de l’environnement et des eaux et forêts de la Côte d’Ivoire; Agnieszka Bolesta, Sous-Secrétaire d’État au Ministère de l’environnement de la Pologne; Arūnas Kundrotas, Ministre de l’environnement de la Lituanie; Sirodjidin Aslov, Représentant permanent du Tadjikistan; M. Kazhyken, Ministre de l’industrie et du commerce du Kazakhstan; Robert Lawson, Directeur de la stratégie environnementale au Département de l’environnement, de l’alimentation et des affaires rurales du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord; Marcus Bethel, Ministre de l’énergie et de l’environnement des Bahamas; Elizabeth Thompson, Ministre de l’énergie et de l’environnement de la Barbade; Hassan Ahmad Younis, Ministre de l’électricité et de l’énergie de l’Égypte; Konstantin Pulikovsky, Président de la supervision fédérale de l’environnement, de l’industrie et de l’énergie nucléaire de la Fédération de Russie; Stefan Wallin, Secrétaire d’État de la Finlande; Laurent Sedogo, Ministre de l’environnement et de la qualité de vie du Burkina Faso; Elsa Van Weert, Secrétaire d’État au développement durable et à l’économie sociale de la Belgique; Mamphono Khaketla, Ministre des ressources naturelles du Lesotho; Anil Kumar Bachoo, Ministre de l’environnement et du développement national de Maurice; Onkokame K. Mokaila, Ministre de l’environnement, de la faune et de la flore sauvages et du tourisme du Botswana; Ahmed Babiker Nihar, Ministre de l’environnement et du développement urbain du Soudan; Malik Amin Aslam, Secrétaire d’État à l’environnement du Pakistan; Gregory Rusland, Ministre des ressources naturelles du Suriname; Ato Alemayehu Tegenu, Ministre des mines et de l’énergie de l’Éthiopie; Prodipto Ghosh, Secrétaire d’État au Ministère indien de l’environnement et des forêts; Stavros Dimas, Commissaire à l’environnement de la Communauté européenne; Marija Vojnovic, Vice-Ministre du Processus de stratégie et d’intégration en matière de protection environnementale de la Croatie; Fernando Tudela, Vice-Ministre de l’environnement du Mexique; Yasuyuki Eda, Vice-Ministre principal de l’environnement du Japon; et Nora Delgado, Vice-Ministre de la gestion de l’environnement de la République bolivarienne du Venezuela. 

137. À la 20e séance, le 12 mai 2006, la Commission a poursuivi le dialogue ministériel sur le thème « La voie à suivre » et des déclarations ministérielles ont été faites par Annika Velthut, Secrétaire générale au Ministère de l’environnement de l’Estonie; Hazri Hassan, Directeur adjoint des relations internationales au Ministère de l’environnement de Singapour; Serge Chappette, Directeur général adjoint de l’Agence suisse du développement et de la coopération; Aldo Mantovani, Représentant permanent de l’Italie; l’archevêque Celestino Migliore, Observateur permanent du Saint-Siège; Baki Ilkin, Représentant permanent de la Turquie; Hamid Al-Bayati, Représentant permanent de l’Iraq; Maged George Elias, Ministre égyptien de l’environnement; João Salgueiro, Représentant permanent du Portugal; Margarita Songco, Directrice de l’Autorité nationale du développement des Philippines; Yerzhan Kazykhanov, Représentant permanent du Kazakhstan; Maria de Fatima Lima Da Veiga, Représentante permanente du Cap-Vert; Rodrigo Malmierca, Représentant permanent de Cuba; Collin D. Beck, Représentant permanent des Îles Salomon; Dasho Nado Rinchhen, Ministre de l’environnement du Bhoutan; Kadyrbek Sarbaev, Ministre des affaires étrangères du Kirghizistan; Lucien Lux, Ministre de l’environnement du Luxembourg; Yashar Aliyev, Représentant permanent de l’Azerbaïdjan; Devon Rowe, Secrétaire permanent au Ministère du gouvernement local et de l’environnement de la Jamaïque; Pennelope Beckles, Ministre des services publics et de l’environnement de la Trinité-et-Tobago; Luciano de Castro, Ministre de la coordination des affaires environnementales du Mozambique; Claudio Langone, Ministre adjoint de l’environnement du Brésil; Hamid Chitchian, Vice-Ministre principal de l’énergie de la République islamique d’Iran (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Organisation de coopération économique); Karen Kraft-Sloan, Ambassadrice du Canada pour l’environnement; Ibrahim Sesay, Vice-Ministre du développement et de la planification économique de la Sierra Leone; Jaime Alejandre, Directeur général de la qualité de l’environnement de l’Espagne; Joseph Ntakirutimana, Représentant permanent du Burundi; le représentant de la Zambie; Radzi Rahman, Représentant permanent suppléant de la Malaisie; Jorge Ballestero, Chargé d’affaires par intérim du Costa Rica (qui s’est exprimé également au nom de la Bolivie, du Chili, du Congo, du Gabon, du Guatemala, des Îles Salomon, du Nicaragua, du Panama, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, de la République dominicaine et de Vanuatu); Jerrol Thompson, Ministre des télécommunications, des sciences et de l’industrie de Saint-Vincent-et-les Grenadines (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Communauté des Caraïbes); Ferguson Theophilus John, Ministre du développement, de l’environnement et de l’habitat de Sainte-Lucie; Abdul Hakim El-Waer, Secrétaire de l’environnement de la Jamahiriya arabe libyenne; Fekitamoeloa ‘Utoikamanu, Représentante permanente des Tonga; Arjun Bahadur Thapa, Représentant permanent adjoint du Népal; George Talbot, Chargé d’affaires par intérim du Guyana (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe de Rio); Edward Osei Nsenkyire, Directeur au Ministère de l’environnement et des sciences du Ghana; et Aboubacry Demba Lom, Directeur de la planification nationale et de la coordination de la planification régionale du Sénégal. 

138. À la 21e séance, le 12 mai 2006, la Commission a poursuivi son dialogue ministériel sur le thème « La voie à suivre ». Une déclaration a été faite par Carmen María Gallardo Hernández (El Salvador).

139. À la même séance, le Vice-Président (Éthiopie) a fait une déclaration et présenté la deuxième partie du résumé du Président.

140. Des déclarations ont ensuite été faites par les délégations de l’Afrique du Sud (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne), du Costa Rica, du Brésil, de l’Arabie saoudite, du Cap-Vert (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Alliance des petits États insulaires), du Japon, de l’Égypte, de l’Argentine, de la Suisse, de la Chine, de l’Inde, de l’Australie, du Soudan, du Koweït, du Nigéria, de l’Azerbaïdjan et de Maurice. 

141. À la même séance, le Vice-Président (Éthiopie) a donné lecture d’une déclaration au nom du Président (Géorgie). 

142. Des déclarations ont ensuite été faites par les représentants des grands groupes ci-après : jeunes et enfants; commerce et industrie; agriculteurs; peuples autochtones; autorités locales; organisations non gouvernementales; communautés scientifiques et technologiques; travailleurs et syndicats; et femmes.



Résumé du Président

143. Le résumé du Président se lit comme suit :



Première partie


I.
Ouverture de la session : rapport sur les réunions
intersessions

1. La quatorzième session de la Commission du développement durable a été ouverte le 1er mai 2006 au matin par le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales, M. José Antonio Ocampo, qui a donné lecture d’un message du Président, S. E. M. Aleksi Aleksishvili, Ministre des finances de la Géorgie, informant les délégations qu’il ne pourrait pas participer à la réunion en raison d’une situation d’urgence dans son pays. La Commission a élu à la vice-présidence M. Azanav Tadesse Abreha (Éthiopie) et l’a invité à servir en qualité de Président par intérim pour la séance du matin.

2. Le Président par intérim a donné lecture de la déclaration liminaire du Président dans laquelle ce dernier a souligné que le module thématique du cycle d’application 2006-2007 : énergie au service du développement durable, développement industriel, pollution atmosphérique/atmosphère et changements climatiques, revêtait une importance inégalée pour la réalisation des objectifs de développement durable. Vu la complexité et l’interdépendance de ces questions, le Président Aleksishvili et d’autres membres du Bureau ont organisé la présente session d’examen de façon plus intégrée que les précédentes. Le Président a appelé à un échange d’idées franc et fécond sur les obstacles et difficultés rencontrés ainsi que sur les progrès accomplis dans les domaines relevant du module thématique, pour jeter des bases solides en vue de l’examen des politiques de l’année suivante.

3. À propos de l’ordre du jour provisoire et de l’organisation des travaux de la session, une délégation, prenant la parole au nom du Groupe de Rio et de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), s’est déclarée préoccupée par l’organisation des travaux recommandée par le Bureau et par la documentation de la quatorzième session de la Commission du développement durable, et aurait préféré une répartition plus équilibrée du temps alloué à l’examen de chacune des quatre questions relevant du module thématique. L’organisation des travaux avait été approuvée par consensus étant entendu qu’elle ne constituerait pas un précédent pour les sessions à venir.

4. Dans sa déclaration liminaire, le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales, M. José Antonio Ocampo, a signalé un certain nombre de résultats remarquables obtenus depuis le Sommet mondial de 2002 sur le développement durable tout en admettant qu’il restait encore beaucoup à faire. Il a mis l’accent sur des domaines prioritaires comme l’accès aux services énergétiques modernes, la sécurité énergétique, les technologies de mise en valeur des sources d’énergie renouvelables, la limitation des émissions et l’adaptation aux changements climatiques, les méthodes de production plus propres et le développement industriel moderne dans un monde caractérisé par la mondialisation et fait remarquer que toutes les questions de ce cycle d’application de deux ans étaient interdépendantes. Pour conclure, il a déclaré que l’histoire a montré que les questions environnementales ne sauraient être remises à un stade plus avancé du processus du développement. 

5. Des rapports sur les 12 réunions intersessions tenues entre juin 2004 et avril 2006 pour prévision de la quatorzième session de la Commission ont été présentés par des délégations; leur liste figure à l’annexe II. 


II.
Examen d’ensemble : déclarations générales

6. Dans leurs déclarations sur l’examen d’ensemble des progrès accomplis dans la mise en œuvre d’Action 21, du programme relatif à la poursuite de la mise en œuvre d’Action 21, du Plan de mise en œuvre de Johannesburg et de la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en développement, les délégations se sont félicitées de la tenue de cette session d’examen qui était l’occasion de continuer à chercher d’autres moyens dynamiques de promouvoir l’intégration de ces trois composantes du développement durable – développement économique, développement social et protection de l’environnement – en tant que piliers interdépendants et se renforçant mutuellement. Certaines délégations ont noté qu’une approche intégrée à long terme était nécessaire pour atteindre les objectifs du développement durable. 

7. Le module thématique du cycle d’application, dont les thèmes énergie au service du développement durable, développement industriel, pollution atmosphérique/atmosphère et changements climatiques sont complexes et étroitement liés, revêt une importance primordiale pour la réalisation du développement durable. À sa quatorzième session, la Commission du développement durable devrait recenser les obstacles et difficultés auxquels tous les pays, en particulier les pays en développement, font face dans la concrétisation des objectifs et cibles convenus en la matière. Nombreux sont ceux qui ont souligné la pertinence du principe 7 de la Déclaration de Rio, relatif aux responsabilités communes mais différenciées des États. L’importance d’un examen intégré mais équilibré de ces questions a été reconnue par toutes les délégations. Les pays en développement ont réaffirmé les préoccupations qu’ils avaient exprimées dans une lettre adressée à la présidence de la quatorzième session de la Commission appelant à un examen équitable et équilibré des quatre thèmes du programme de travail et à une documentation équilibrée, conformément à la décision de la onzième session de la Commission.

8. De nombreux intervenants ont mis en avant les progrès accomplis dans certains des domaines considérés tout en en admettant la lenteur et l’inégalité. Dans de nombreuses régions, les ressources naturelles sont de plus en plus gravement menacées, la croissance économique est lente et la situation sociale se détériore. On a souligné que l’élimination de la pauvreté demeure une priorité mondiale et un objectif primordial du développement durable. Dans ce même contexte, nombreux sont ceux qui se sont déclarés préoccupés par le fait que la réalisation des objectifs de développement internationalement convenus, notamment ceux définis dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies et réaffirmés dans le document final du Sommet mondial de 2005 et lors d’autres conférences majeures des Nations Unies, n’avait peut-être pas suffisamment progressé pour que la date cible de 2015 soit respectée. 

9. Plusieurs orateurs ont demandé que les échanges d’expérience tenus à l’occasion de la session soient axés sur les facteurs de succès ayant contribué à l’efficacité des programmes, projets et politiques. Ils ont par ailleurs demandé aux délégations de garder à l’esprit le coût de l’inaction dans ces domaines critiques. 

10. La plupart des intervenants ont insisté sur les particularités et les besoins des pays en développement, notamment d’Afrique subsaharienne, des petits États insulaires en développement, des pays les moins avancés et des pays en développement sans littoral. Bien souvent, les répercussions tragiques des catastrophes naturelles, et en particulier des grands phénomènes météorologiques, venaient ajouter aux besoins de ces pays. 

11. Pour ce qui est de l’Afrique, région qui revenait lors de l’examen des points inscrits à l’ordre du jour de toutes les sessions de la Commission du développement durable, de nombreux orateurs ont souligné les énormes difficultés auxquelles se heurtait ce continent pour parvenir au développement durable, notamment dans les domaines thématiques considérés à cette quatorzième session. Des représentants d’États africains ont demandé que de véritables partenariats soient établis avec leurs partenaires de développement, en particulier par le biais d’initiatives régionales de développement telles que le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD).

12. Le développement durable des petits États insulaires en développement est une autre question intersectorielle qui présente un intérêt particulier pour la Commission à la session en cours. Des représentants de ces États se sont félicités de la décision de la Commission, à sa treizième session, de consacrer un jour, à chacune de ses sessions, à l’examen de l’application de la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en développement en mettant l’accent sur le module thématique de cette année-là ainsi que sur tout fait nouveau concernant les efforts déployés par les petits États insulaires en développement pour parvenir à un développement durable. Ils ont souligné que l’atténuation et l’adaptation devaient aller de pair, dans la mesure où procéder à l’une sans l’autre n’avait guère de sens.

13. Pour la plupart des pays, la question intersectorielle du renforcement des ressources financières, des transferts de technologie et des capacités – moyens de la mise en œuvre – était la plus cruciale en matière de développement durable et celle qui posait aux pays en développement les principales difficultés. Ils ont prié la communauté internationale de respecter ses engagements en la matière, notamment ceux de Monterrey. On a fait remarquer que l’aide au développement, en dépit de son niveau sans précédent, n’avait jamais été aussi faible en pourcentage du revenu des pays donateurs. De nombreux pays se sont en outre inquiétés du manque de ressources du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), en particulier celles prévues au titre de sa quatrième reconstitution.

14. Des intervenants ont mis en lumière d’autres questions intersectorielles à aborder, notamment la modification des modes de consommation et de production non viables, l’égalité des sexes, la santé et la protection et la gestion de la base de ressources naturelles aux fins du développement économique et social. L’attention voulue devait être accordée à la planification et la gestion intégrées des terres, la lutte contre la désertification, la protection et l’utilisation durable de la diversité biologique, la gestion des écosystèmes fragiles, la promotion de l’agriculture et du développement rural durables et la gestion écologiquement rationnelle des produits chimiques toxiques et des déchets dangereux et solides. 

15. Certaines délégations ont souligné que la bonne gouvernance à tous les niveaux et la libéralisation du commerce étaient indispensables à la réalisation du développement durable. Pour ce qui est de la gouvernance, on a estimé impératif que les cadres institutionnels et réglementaires soient transparents et responsables et luttent contre la corruption.

16. Pour ce qui est de la libéralisation du commerce, les participants ont estimé qu’un système multilatéral d’échanges commerciaux ouvert et non discriminatoire devait être mis en place pour que tous les pays, notamment ceux en développement, puissent parvenir à une croissance économique soutenue et à l’autosuffisance. Ils ont lancé un appel en faveur de la conclusion heureuse et rapide du Cycle de négociations de Doha pour le développement.

17. Lors du recensement des enseignements à mettre à profit et des meilleures pratiques à adopter pour parvenir aux objectifs du Plan de mise en œuvre de Johannesburg, on a noté qu’il serait utile de présenter les informations à ce sujet sous forme de tableaux. On a en outre insisté sur le fait qu’il importait de faire fond sur des données concrètes pour mener une analyse objective. Plusieurs intervenants ont été favorables à l’élargissement et au renforcement des partenariats comme moyen supplémentaire de contribuer concrètement à la mise en œuvre des objectifs et cibles du développement durable. On a toutefois constaté que seuls quelques-uns des nombreux partenariats établis dans les pays en développement depuis le Sommet mondial pour le développement durable avaient réellement donné lieu à un transfert notable de technologies, de ressources financières ou de capacités. De nombreux orateurs ont encouragé le secteur privé à prendre part à ces initiatives, aux côtés des gouvernements, des organisations internationales et des organisations non gouvernementales. Un rapport sur les travaux du Partenariat de la montagne créé lors du Sommet mondial pour le développement durable, a permis de mettre en lumière certaines des principales difficultés rencontrées au niveau de la coordination des plus de 130 parties prenantes concernées. Un pays a annoncé qu’un partenariat mondial sur la bioénergie serait lancé à la session en cours de la Commission.

18. Plusieurs intervenants se sont référés à la conclusion positive du précédent cycle de la Commission du développement durable (2004/2005), axé sur l’eau, l’assainissement et les établissements humains. Ils se sont déclarés favorables aux mesures de suivi et se sont félicités du travail accompli par le secrétariat en vue de la mise en place de la base de données WAND (actions et établissement de réseaux axés sur l’eau) destinée à faciliter la mise en œuvre des objectifs définis en la matière.

19. Plusieurs délégations ont noté que la quatorzième session de la Commission avait lieu en période de réforme des Nations Unies. Les pays en développement, en particulier, ont déclaré que l’ONU leur offrait une tribune essentielle pour soulever des questions qui les préoccupent voire sont indispensables à leur survie. On a par ailleurs déclaré que la Commission du développement durable était un élément extrêmement important du système des Nations Unies pour tous les pays, en particulier les pays en développement. Certaines délégations ont fait remarquer que depuis le Sommet mondial pour le développement durable, la Commission avait donné une nouvelle orientation critique à ses travaux en les axant davantage sur l’action et les résultats, ce qui pourrait servir d’exemple ailleurs au sein du système des Nations Unies. On a en outre suggéré qu’entre la session d’examen en cours et celle de l’an prochain consacrée à l’adoption de décisions politiques, il serait bon de commencer dès maintenant à envisager les arrangements de suivi susceptibles d’être adoptés d’un commun accord lors de la quinzième session de la Commission.
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*
Le résumé ci-après n’est pas le reflet d’un consensus; il présente les opinions qui ont été exprimées lors des débats thématiques.

III.
Débats thématiques : l’énergie au service 
du développement durable; développement industriel;
pollution atmosphérique/atmosphère;
changements climatiques*

A.
Introduction

20. Si la consommation d’énergie et le développement industriel sont indispensables à un développement durable, ils sont aussi en grande partie responsables de la pollution de l’air, des problèmes atmosphériques et des émissions de gaz à effet de serre (GES). En dépit des progrès réalisés dans la diversification de l’approvisionnement énergétique, les combustibles fossiles continueront, dans un avenir prévisible, de constituer la principale source d’énergie. Les efforts déployés pour mettre au point des mesures, des méthodes et des technologies de production d’énergie moins polluante, comme les technologies de pointe d’exploitation des combustibles fossiles, sont indispensables à la réalisation des objectifs d’Action 21 et du Plan de mise en œuvre de Johannesburg.

21. L’accès à l’énergie est une condition cruciale de la réalisation des objectifs de développement durable et des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), notamment l’objectif de réduction de la pauvreté. Garantir l’accès à des services énergétiques modernes pour la cuisine et le chauffage a de multiples répercussions positives, comme la réduction de la pollution intérieure et l’amélioration de la santé, le relèvement du niveau d’instruction et l’augmentation des possibilités de revenus des femmes et des enfants ainsi qu’une utilisation plus rationnelle des ressources énergétiques. Permettre aux communautés rurales ou isolées d’accéder à l’électricité dans certains lieux publics clefs, comme les écoles, les dispensaires et les hôpitaux, serait aussi un grand pas vers la réalisation de ces objectifs. La question du coût économique est un autre aspect important du problème de l’accès à l’énergie, y compris dans les zones urbaines.

22. L’utilisation rationnelle de l’énergie ne présente que des avantages : elle permet notamment d’accroître la compétitivité des industries et la sécurité énergétique ainsi que de réduire considérablement les émissions de dioxyde de carbone et d’autres GES, à moindre coût. Il existe d’innombrables possibilités d’améliorer le rendement énergétique au niveau des ménages ainsi que dans les transports et l’industrie, y compris énergétique, en faisant évoluer les habitudes et les modes de consommation et de production.

23. On s’est dans l’ensemble accordé à penser qu’il faudrait, pour répondre le plus efficacement possible à l’accroissement de la demande énergétique mondiale, avoir recours à une combinaison judicieuse des différentes sources d’énergie disponibles en faisant une large place aux techniques de pointe moins polluantes d’exploitation des combustibles fossiles. On a souligné qu’il importait de mettre en valeur les sources d’énergie renouvelables mais reconnu aussi qu’il faudrait un certain temps avant que ces sources puissent couvrir l’essentiel des besoins énergiques de la majorité des pays. Adopter des politiques et des mesures incitatives appropriées et consacrer davantage de ressources à la recherche-développement serait un moyen d’y parvenir plus rapidement.

24. L’idée qu’un secteur industriel solide et compétitif était indispensable pour assurer la croissance économique et le développement social a été vivement soutenue. On a particulièrement insisté sur le rôle que le développement industriel jouait dans la réduction de la pauvreté. La diversité des expériences relatées a montré qu’il n’existait pas un modèle unique d’industrialisation adapté à tous les contextes. Le développement industriel devait être fonction de la situation et des besoins propres de chaque pays en matière de développement, lesquels influençaient de leur côté les politiques et les mesures prises pour favoriser le développement industriel dans la perspective du développement durable.

25. Les sources de pollution atmosphérique sont nombreuses : elles vont de la pollution à l’intérieur des bâtiments aux systèmes de transport en passant par les centrales de production d’énergie, l’industrie, l’agriculture et la gestion des déchets. Les sources, niveaux et échelles de pollution atmosphérique varient beaucoup d’un pays à l’autre, ce qui implique que les initiatives de réduction de la pollution de l’air doivent tenir compte des particularités de chaque pays. Il a été noté que le niveau de pollution de l’air ambiant dans les zones rurales des pays en développement, souvent plus élevé que prévu, peut être aggravé par les polluants atmosphériques amenés par les vents depuis les zones urbaines et industrielles.

26. Il a aussi été noté qu’il importait d’envisager les variations du climat dans le contexte plus large du développement durable. La plupart des pays ont noté que les changements climatiques et leurs effets, tels que la hausse des températures, l’élévation du niveau de la mer, les phénomènes climatiques extrêmes, la propagation des maladies et la fonte des calottes glaciaires, auraient des répercussions non seulement sur l’environnement mais aussi sur les systèmes économiques et sociaux, menaçant ainsi la production agricole et la sécurité alimentaire, les ressources halieutiques, la gestion des zones côtières et la santé publique. On a souligné la nécessité d’intégrer des mesures d’atténuation des effets de la pollution dans les politiques énergétiques et les autres politiques sectorielles afin de tirer parti des synergies et des complémentarités.

27. Un sentiment d’urgence, partagé par la plupart des pays, a été exprimé devant les conséquences des changements climatiques sur les plus démunis et les plus vulnérables, notamment les peuples autochtones, qui sont pourtant ceux qui contribuent le moins à ces changements. Les variations climatiques pouvant accentuer la pauvreté, elles pourraient aussi compromettre la réalisation des OMD de même que les efforts de lutte contre la pauvreté. D’où l’urgence d’une adaptation des pays vulnérables, des pays les moins avancés (PMA) et des petits États insulaires en développement (PEID).


B.
Obstacles et contraintes


1.
L’énergie au service du développement durable

28. L’amélioration de l’accès aux services énergétiques modernes, notamment à des combustibles modernes pour la cuisine et le chauffage et à l’électricité, se heurte à des obstacles tels que les coûts d’installation élevés, parfois majorés de droits de douane, le manque de moyens humains et techniques pour faire fonctionner et entretenir les équipements, des subventions inadaptées et l’impossibilité ou le refus de payer les services. Ces obstacles sont particulièrement présents dans certains PMA et PEID. Le coût élevé du raccordement au réseau national de distribution d’électricité, en particulier des communautés rurales ou isolées démunies, est un frein à l’amélioration de l’accès à l’électricité.

29. La hausse récente des prix de l’énergie est venue s’ajouter à ces contraintes ainsi qu’aux inquiétudes de plus en plus vives concernant la sécurité énergétique. Les prix sans cesse plus élevés de l’énergie se répercutent sur le coût des importations d’énergie et ont des conséquences particulièrement graves pour les pays vulnérables, notamment les PMA, les PEID et certains pays d’Afrique, fortement tributaires des importations de combustibles fossiles.

30. La précarité du régime d’occupation des terres, notamment dans les implantations sauvages, a été mentionnée comme un obstacle majeur à l’extension de la distribution d’électricité dans les zones urbaines. En milieu rural, c’est l’augmentation d’échelle de la prestation des services qui est problématique

31. Les femmes sont plus pénalisées encore par le coût élevé de l’énergie et leur manque de formation, d’instruction et de connaissance en matière énergétique. Des données ventilées par sexe étant rarement disponibles, il est difficile de cerner les besoins des femmes et des enfants dans ce domaine et d’évaluer les résultats des projets qui visent à y répondre.

32. Parmi les autres obstacles à l’amélioration du rendement énergétique figurent l’insuffisance des réglementations en matière d’énergie et le manque de rigueur dans leur application, le manque de sensibilisation du public, l’absence de mesures d’incitation, le manque de techniques, de connaissances et de compétences techniques ainsi que de financement, le manque de cohésion des décisions des pouvoirs publics et l’absence de concurrence entre les producteurs d’énergie.

33. Les pays en développement connaissent mal les solutions offertes par les énergies renouvelables et les techniques énergétiques avancées. Les frais d’équipement élevés associés à l’utilisation des énergies renouvelables et l’absence de financement d’un coût abordable sont de sérieux obstacles à l’adoption de techniques énergétiques modernes, efficientes et durables, en particulier dans le monde en développement.

34. L’absence de cadres institutionnels et juridiques appropriés, ainsi que le manque de responsabilité et de transparence et l’insuffisance des moyens disponibles entravent la promotion des techniques de mise en valeur des énergies renouvelables et des techniques énergétiques avancées, notamment les technologies de pointe d’exploitation des combustibles fossiles. Faute de tels cadres, il n’est pas possible de créer un environnement porteur, de stimuler les marchés et d’offrir les mesures d’incitation nécessaires.

35. Le manque de fonds destinés à la recherche-développement et de compétences techniques limite la capacité des pays en développement d’innover et d’intégrer et d’utiliser les techniques énergétiques avancées, y compris les technologies de pointe d’exploitation des combustibles fossiles.

36. L’évaluation et la promotion des avantages à tirer de l’amélioration du rendement énergétique, des énergies renouvelables et d’autres politiques énergétiques n’ont pas reçu une attention suffisante, de même que l’efficacité des politiques et le coût d’une attitude attentiste face à l’évolution des besoins énergétiques n’ont pas été correctement évalués.


2.
Développement industriel

37. La forte concurrence mondiale existant dans les industries manufacturières à faible technicité et de production de masse a été mentionnée comme une entrave au développement industriel d’un certain nombre de pays en développement, en particulier les petits pays et les PEID. Les pays les moins avancés sont concernés au premier chef, en raison du niveau élevé de spécialisation de leurs marchés, même si la concurrence mondiale a incité certains à diversifier davantage leur production et à trouver des créneaux spécialisés à forte valeur ajoutée.

38. De nombreux pays sont désavantagés par un contexte défavorable et des investissements internes contraignants, qui peuvent décourager l’investissement étranger direct, lequel a tendance à se concentrer sur un petit nombre de pays et sur les industries d’extraction.

39. La progressivité des droits et les obstacles aux échanges – y compris les obstacles non douaniers – concernant les produits industriels qui présentent un intérêt particulier pour les pays en développement, et surtout pour les pays les moins avancés, freinent le développement industriel de ces pays.

40. Le manque de bonne gouvernance aux niveaux international et national, dans le secteur tant public que privé, a été perçu comme une entrave supplémentaire au développement industriel.

41. Poussés par la concurrence mondiale et le progrès technologique, les secteurs industriels de nombreux pays ont entrepris une restructuration, qui s’accompagne d’une augmentation des besoins en capital, en équipement et en compétences nouvelles.

42. Dans de nombreux pays, le secteur industriel commence à nécessiter moins de main-d’œuvre, de sorte que les gains en termes de création d’emplois découlant du développement de l’industrie sont moindres, en particulier pour les ouvriers non qualifiés.

43. La pression de la concurrence peut inciter les entreprises industrielles à utiliser les sources d’énergie et autres intrants les moins chers, même si ce sont les plus polluants. Par crainte de perdre des parts du marché mondial, les fabricants peuvent être amenés à opter pour des solutions non viables, y compris au niveau des conditions de travail.

44. Le manque de fiabilité de l’approvisionnement en énergie, en particulier dans les pays les moins avancés, est un frein au développement industriel en ce sens qu’il augmente le coût de l’énergie, abaisse le rendement énergétique et accroît les coûts énergétiques par unité de production.

45. Il est impossible de répondre aux normes de qualité exigées à l’exportation en utilisant des techniques dépassées. Or, tant la technologie nécessaire à la manufacture de produits de haute qualité que la certification étrangère de cette qualité coûtent cher.

46. Dans de nombreux pays, les institutions chargées de l’appui technique aux industries sont insuffisantes ou inexistantes et de ce fait, les entreprises nationales, en particulier les petites, moyennes et microentreprises (PMME), ont du mal à satisfaire les critères techniques et de qualité exigés sur les grands marchés d’exportation. Cet appui technique concerne les normes et la métrologie, l’assurance qualité, les essais et la certification et l’information sur les marchés.

47. L’accès au financement du commerce et de l’investissement est souvent insuffisant, les PMME étant à cet égard particulièrement désavantagées. Par ailleurs, ces dernières sont souvent peu convaincues des avantages financiers à retirer de l’investissement dans les techniques de production moins polluantes et il est difficile, dans ces conditions, de mettre en place des fonds autorenouvelables pour l’octroi de prêts commerciaux destinés à financer l’achat de telles technologies.

48. Il a été noté qu’en Afrique, le développement industriel se heurtait à des obstacles particuliers, comme le manque d’accès aux marchés, une infrastructure déficiente, des taxes élevées, la lourdeur de la réglementation et la faiblesse des institutions, la fuite des cerveaux, des méthodes de production inefficaces et la qualité insuffisante des produits fabriqués. L’inertie des partenaires de développement était également perçue comme un obstacle.

49. Il existe dans de nombreux pays en développement un énorme fossé entre le secteur moderne, où les grands producteurs sont intégrés aux filières mondiales d’approvisionnement, et l’immense secteur parallèle traditionnel d’où sont absentes les technologies modernes et les règles du marché mondial.


3.
Pollution atmosphérique/atmosphère

50. La connaissance insuffisante qu’a le public des effets de la pollution atmosphérique sur la santé et le manque de volonté politique compromettent les efforts de lutte contre la pollution de l’air.

51. Les responsabilités en matière de réglementation et de contrôle des émissions sont fragmentées entre divers organismes agissant sans concertation, ce qui empêche l’adoption d’une démarche intégrée et intersectorielle pour lutter contre la pollution atmosphérique.

52. Les efforts que déploient de nombreux pays pour contrôler la qualité de l’air et limiter la pollution atmosphérique sont aussi freinés par un manque d’informations et de données techniques, de technologies adaptées, de moyens techniques et de capacités de recherche-développement, ainsi que par le coût élevé des techniques de contrôle et de réduction de la pollution. Le refus de communiquer au grand public les résultats des contrôles portant sur des polluants précis et d’associer toutes les parties prenantes au processus de décision fait également obstacle à l’amélioration de la qualité de l’air.

53. Le développement rapide du parc automobile privé dans certains pays en développement, corollaire de l’accroissement de la population, de la croissance économique et de l’urbanisation, entraîne une augmentation de la pollution atmosphérique des villes. Dans d’autres pays, c’est le vieillissement du parc automobile qui est responsable du haut niveau de pollution. Le prix élevé des nouveaux véhicules répondant à des normes de rendement énergétique et des normes antipollution plus strictes peut retarder le renouvellement du parc automobile. 

54. Il est difficile aux petits pays sans industrie automobile nationale d’imposer leurs propres normes d’émission aux constructeurs automobiles.

55. L’utilisation de carburants de qualité médiocre, et en particulier de carburants à haute teneur en soufre, empêche l’introduction de technologies propres comme les pots catalytiques, surtout dans le monde en développement.

56. Les conséquences à long terme sur la santé des additifs améliorant l’indice d’octane, comme le manganèse 2-méthylcyclopentadiényl tricarbonyle, ne sont pas encore suffisamment connues.

57. En ce qui concerne la pollution atmosphérique liée à l’activité industrielle, il est difficile pour beaucoup de pays de réglementer les émissions des petites et moyennes entreprises qui, collectivement, ont un impact majeur sur la qualité de l’air.

58. Par ailleurs, certains pays n’appliquent pas assez strictement les mesures interdisant le commerce illégal de substances qui appauvrissent la couche d’ozone. Les ressources financières pour assurer le respect des obligations internationales en la matière font défaut.

59. Le renouvellement des équipements industriels étant un processus à long terme, en particulier dans le secteur de l’énergie et dans l’industrie lourde, des infrastructures et des équipements même polluants restent en usage pendant des décennies.

60. Les méthodes traditionnelles de cuisson et de chauffage utilisant la biomasse entraînent une pollution intérieure qui nuit à la santé des femmes et des enfants et la collecte du bois qui leur est nécessaire prend du temps qui pourrait être plus utilement employé par les femmes à des activités génératrices de revenus et par les enfants en allant à l’école.

61. La dispersion des sources de pollution intérieure et les considérations de coût font obstacle à l’utilisation de combustibles à usage ménager plus propres et d’appareils de cuisson plus perfectionnés.

62. La pauvreté peut aussi être un frein à la réduction de la pollution atmosphérique en ce sens qu’elle oblige les personnes démunies, pour gagner de quoi vivre, à polluer, en brûlant à l’air libre des pneus usagers pour en récupérer les pièces métalliques recyclables, par exemple.

63. Faute d’autorité désignée pour réglementer la pollution atmosphérique résultant des transports internationaux et de l’aviation, il est difficile de réduire ce type de pollution.

64. Le manque d’études scientifiques sur les effets sur la santé de nombreux polluants, ainsi que les capacités limitées de recherche-développement dont disposent les pays en développement pour mieux contrôler et réduire la pollution atmosphérique constituent des obstacles majeurs à l’atténuation des conséquences de la pollution atmosphérique sur la santé.


4.
Changements climatiques

65. La plupart des pays sont désormais de plus en plus conscients des modifications rapides et plus fréquentes du climat et il faut s’attendre, au cours des 5 à 20 prochaines années, à une augmentation du nombre de ces phénomènes climatiques aux conséquences néfastes, alors même que le niveau actuel des investissements consacrés à l’atténuation des causes de ces changements climatiques est qualifié par certains de négligeable. Il a été noté que le coût élevé qu’impliqueraient le relèvement des investissements au niveau voulu et la mobilisation de tous les pays constituait un obstacle important.

66. L’absence de motivations économiques en la matière décourage l’investissement privé. En outre, certains ne perçoivent pas l’urgence qu’il y a à prendre des mesures de réduction et d’adaptation plus contraignantes, ce qui a pour effet de décourager une plus grande participation du secteur privé à une action mondiale concertée contre ce problème.

67. Une action globale à long terme exige à la fois des mesures d’atténuation et d’adaptation. Le manque de moyens pour élaborer et exécuter des plans d’adaptation constitue un obstacle, particulièrement pour les pays très exposés aux effets des changements climatiques, comme les PEID, dont la survie même est en jeu.

68. Pour faire face aux situations d’urgence liées au climat, notamment aux catastrophes naturelles, les pays en développement doivent puiser dans des ressources qui auraient pu servir à financer l’investissement et le développement, ce qui compromet sérieusement la réalisation des objectifs d’Action 21 et du Plan de mise en œuvre de Johannesburg.

69. Il a été noté que le coût relativement élevé des projets axés sur les énergies renouvelables mis en place dans le cadre du mécanisme pour un développement propre faisait obstacle à leur développement.

70. L’insuffisance de la collecte et de l’analyse de données et des prévisions sur : a) les répercussions des changements climatiques aux niveaux régional et national, b) les coûts à court et à long termes d’une attitude attentiste et c) les conséquences pour les PMA et les PEID empêche de comprendre les effets des variations climatiques et d’y faire face. L’Afrique est particulièrement touchée par ce déficit d’information.

71. Le manque de moyens financiers et techniques et de capacités institutionnelles des pays en développement, notamment des PMA et des PEID, pour faire face aux changements climatiques et en atténuer les effets néfastes est un sérieux obstacle à leur croissance économique et à la lutte contre la pauvreté.

72. L’insuffisance des fonds actuellement disponibles dans le cadre des mécanismes multilatéraux pour financer les mesures d’adaptation dans les pays vulnérables était considérée par beaucoup comme un sérieux handicap.


C.
Enseignements tirés et pratiques optimales


1.
Énergie et développement durable

73. L’inclusion de l’accès à l’énergie dans les stratégies et les plans nationaux et régionaux a donné plus d’importance aux questions d’accès dans les priorités et les budgets des pays, et suscite une coopération régionale meilleure. Pour réaliser l’OMD visant la réduction de la pauvreté, certaines stratégies nationales aspirent aussi à l’efficacité énergétique.

74. Grâce à des lois, des règles et une taxation sagaces et stables, on a pu promouvoir l’investissement privé dans le secteur énergétique et améliorer l’accès aux services énergétiques modernes pour la cuisine, le chauffage et l’éclairage en zones urbaines et rurales.

75. En remplaçant l’usage traditionnel de la biomasse pour la cuisine et le chauffage par des méthodes comme le gaz de pétrole liquéfié (LPG) ou les fourneaux à biomasse améliorés, on a obtenu des résultats économiques et sociaux positifs et assez rentables. Les investissements exigés, relativement modestes, ont intéressé les donateurs lorsqu’on leur a donné la priorité dans les plans de développement et de réduction de la pauvreté. 

76. Les technologies de l’énergie renouvelable – fourneaux modernes, digesteurs de biogaz, biocarburants, géothermie, énergie éolienne, panneaux solaires photovoltaïques et minicentrales hydroélectriques – ont bien donné accès aux services d’énergie moderne dans plusieurs pays, même en zone rurale, et dans certains petits États insulaires en développement.

77. L’engagement des parties prenantes et des collectivités, et notamment des femmes, s’est avéré essentiel à l’élaboration et à l’exécution des orientations et des règlements. Les projets et activités dont la conception et l’exécution impliquent les femmes bénéficiaires ont eu de meilleures chances de succès. 

78. Les projets d’accès à l’énergie comportant des éléments lucratifs ont eu des résultats positifs. On a pu mieux mesurer leur potentiel et leur viabilité en prenant en compte dans les analyses coût-avantage les avantages sociaux suivants : prévention des morts prématurées et de la mauvaise santé chez les femmes et les enfants et amélioration des possibilités d’éducation et de revenus.

79. On a réussi à électrifier les zones rurales soit en accordant des concessions au secteur privé soit en régie, les coûts étant partagés par l’État, les donateurs, les collectivités et les ménages. Les deux démarches ont utilisé des systèmes décentralisés, hors réseau, faisant souvent appel aux technologies de l’énergie renouvelable. 

80. L’efficacité énergétique s’est, dans de nombreux cas, avérée comme étant la ressource énergétique la plus propre et la moins chère et a aidé à réduire la pollution de l’air et les émissions de GES. Ses avantages sociaux (création d’emplois et réduction des coûts de santé publique) ont été reconnus. Parmi les mesures dont on a constaté qu’elles le facilitent, on trouve les impératifs de performance, les normes et spécifications pour appareils et immeubles, les incitations financières aux progrès technologiques, et l’élimination des incitations perverses qui poussent les producteurs d’électricité à en vendre le maximum pour maximiser leurs bénéfices.

81. Les programmes de gestion axés sur la demande de gestion pour améliorer l’efficacité énergétique et réduire la demande excessive ont été renforcés avec le concours actif d’organisations sans but lucratif et de sociétés productrices d’énergie. Les mesures et règlements qui suscitent ou précisent les signaux du marché ont très bien encouragé l’efficacité énergétique, qui exige aussi un matériel bien entretenu.

82. L’efficacité énergétique et la consommation et la production durables (CPD) de certains pays ont comporté plus de durabilité dans les produits, les achats, les genres de vie et la construction – éléments jugés solidaires et synergiques.
83. Les programmes de normes et d’étiquetage pour les appareils, les immeubles et autres produits ont rentablement amélioré l’efficacité énergétique. Les normes universelles peuvent bien servir à fixer les normes nationales. Les résultats de l’efficacité énergétique ont été les plus notables dans les pays qui l’ont incorporée à leurs stratégies nationales de développement économique.
84. Dans certains pays, les incitations et les dissuasions économiques ont favorisé l’efficacité énergétique dans l’industrie. Des cibles négociées pour l’usage industriel de l’énergie ont été utilisées avec succès dans plusieurs pays comme l’ont été, pour les immeubles, les codes d’efficacité énergétique.

85. Les efforts pour réduire le brûlage à la torche et les exhalaisons du gaz naturel et pour inciter les industries pétrochimiques et de raffinage à investir dans l’efficacité énergétique – dans certains cas par la coopération entre l’État, l’industrie et les ONG – ont donné des résultats positifs.

86. Le développement des ressources en gaz naturel et de leur infrastructure a contribué à diversifier la gamme des sources énergétiques de certains pays, tout en réduisant la pollution de l’air et les émissions de gaz à effet de serre.

87. La mise au point et l’application de technologies poussées pour les combustibles fossiles, comme le piégeage du carbone, ont commencé dans plusieurs pays. Des partenariats ont ouvert la voie à la coopération internationale, aux échanges de renseignements et aux transferts de technologie.

88. Les options de planification, de législation et de technologie énergétiques conformes aux conditions, capacités et circonstances locales et nationales, se sont avérées les meilleures. L’expérience de l’introduction d’autres innovations, comme les téléphones cellulaires et autres technologies de l’information, pourra donner d’importantes leçons pour l’électrification.


2.
Développement industriel
89. La stabilité sociale et politique, l’état de droit, un ensemble stable d’orientations et de règlements, l’éducation et la formation idoines de la main-d’œuvre et les équipements d’infrastructure (électricité, eau et transports) sont indispensables au développement industriel.

90. Moyennant des conditions internationales favorables et un environnement national propice, le développement industriel aide beaucoup à l’élimination de la pauvreté.

91. L’usage plus prudent des ressources naturelles dans l’industrie s’est traduit par une réduction des coûts, une compétitivité accrue et des impacts écologiques réduits. La fixation du prix des ressources en fonction des coûts totaux de leur extraction s’est avérée cruciale. On a constaté que le développement industriel était optimal lorsqu’il tient compte de la capacité limite de l’environnement.

92. Les grandes entreprises industrielles à chaînes logistiques importantes ont pu accroître leur compétitivité en utilisant leurs capacités techniques pour aider leurs fournisseurs à améliorer leur efficacité énergétique et celle de leurs ressources et pour en partager les avantages financiers.

93. L’accès aux services d’appui technique s’est avéré particulièrement important pour les PMME qui, autrement, seraient compétitivement lésées vu les coûts élevés des transactions et autres coûts fixes, comme ceux de la commercialisation, de l’entrée sur des marchés neufs et de la certification.

94. Les besoins en technologie et en gestion étant souvent propres à un secteur industriel particulier, mais répandus dans ce secteur, les associations industrielles ont joué un rôle important pour renforcer les capacités de leurs membres. Les ouvriers et leurs organisations ont souvent beaucoup contribué à améliorer les résultats écologiques et sociaux des entreprises, y compris s’agissant de la salubrité et de la sécurité sur les lieux de travail. À cet égard, les normes de l’OIT se sont avérées primordiales.

95. Lors des remaniements industriels, les ouvriers ont bénéficié de la rééducation, du redéploiement et de mesures de protection sociale.

96. Avec la mondialisation croissante, les compagnies qui se conforment aux normes de responsabilité sociale et écologique ont, dans certains cas, pu bénéficier d’un meilleur accès aux chaînes logistiques mondiales.

97. Les efforts visant à changer les tendances de consommation et de production non viables ont gagné à aborder globalement la production industrielle et le comportement des consommateurs. L’écologie industrielle (symbiose) s’est avérée utile pour réduire la consommation des ressources et la génération de déchets en utilisant ceux d’une compagnie pour servir d’apports à une autre. Le concept des trois « R » (réduire, recycler, réutiliser) est une autre démarche globale, qui a servi.

98. Les campagnes d’éducation et de prise de conscience faisant fond sur les valeurs culturelles locales ont aidé à changer le comportement des consommateurs pour le rapprocher de genres de vie plus viables et les ont aidés à choisir des produits judicieusement. Les choix de consommation des organismes gouvernementaux se sont avérés très influents sur la croissance des marchés de produits plus durables.

99. L’industrie a été de plus en plus active pour concevoir et produire des produits améliorés vu la préférence des consommateurs pour l’efficacité énergétique, la recyclabilité et l’allégement des effets écologiques.

100. La responsabilité sociale et écologique des entreprises a pris de l’importance avec la mondialisation. Beaucoup ont déjà absorbé ce concept dans leurs opérations commerciales, y compris par une gestion durable de leur chaîne logistique, la mise au point de produits durables et la constitution de partenariats d’économie mixte animés par les collectivités.


3.
Pollution de l’air/atmosphère
101. La pollution de l’air a été fortement réduite par une approche intersectorielle (mesures intéressant l’énergie, les transports, la gestion des déchets, la santé et le climat). Des politiques visant à dépolluer l’air ont fait fond sur l’imbrication entre la pollution de l’air, les changements climatiques, le développement industriel et l’énergie pour le développement durable.

102. Dans de nombreux cas, la modernisation des centrales thermiques et le passage du charbon au gaz naturel ont amélioré la qualité régionale et locale de l’air.

103. On a constaté que les mécanismes de coopération internationale, comme les conventions et les accords internationaux, ont été utiles face à la pollution de l’air transfrontalière et étendue.

104. La définition, la surveillance et l’imposition de normes de qualité de l’air sont d’importantes mesures auxquelles on a de plus en plus recours pour réduire la pollution de l’air et protéger la santé publique et l’environnement.

105. Beaucoup de municipalités ont réduit la pollution de l’air et les encombrements en construisant des voies piétonnières, cyclables ou réservées aux autobus ainsi que des réseaux urbains, souterrains et aériens, de transports en commun rapides et modernes.

106. Les pays ont fait des progrès pour réduire comme suit la consommation d’énergie, la pollution de l’air et les émissions de GES des véhicules automobiles : 1) amélioration des carburants, de leur rendement et des normes d’émission; 2) imposition des convertisseurs catalytiques et de l’inspection et de l’entretien des véhicules; 3) élimination progressive de l’essence au plomb; 4) introduction dans certains pays de véhicules hybrides et polycarburants; et 5) application de mesures à long terme pour faire évoluer les transports de la route vers le rail.

107. Dans de nombreux pays, notamment d’Afrique subsaharienne, l’élimination de l’essence au plomb s’est récemment avérée un succès.


4.
Changements climatiques
108. Une approche intégrée des changements climatiques a paru essentielle pour une riposte efficace et complète à ce phénomène et pour atteindre les objectifs d’Action 21 et du Plan de mise en œuvre de Johannesburg, car ces changements se feront sentir sur les trois dimensions du développement durable.

109. Plusieurs pays ont lieu de se féliciter de ce que la planification nationale du développement, les plans de développement et de réduction de la pauvreté et les stratégies de développement durable aient pris en compte l’inquiétude qu’inspirent les changements climatiques : comment les atténuer, s’y adapter et faire face à leurs risques et à leurs effets. Les stratégies nationales de développement durable peuvent servir d’instruments d’intégration en prenant en compte les effets sociaux de ces changements dans les mesures de riposte. Des cibles à délais, des incitations financières et d’autres mesures générales ont été utiles dans certains pays.

110. L’édification des capacités institutionnelles nationales de plusieurs pays en développement s’inscrit dans leurs efforts récents d’évaluation nationale des risques climatiques et d’élaboration de stratégies d’atténuation et d’adaptation face aux changements climatiques.

111. L’égalisation du secteur énergétique, notamment par la réduction des subventions abusives, s’est avérée importante pour promouvoir l’énergie renouvelable et réduire les émissions de GES.

112. Les partenariats internationaux, notamment ceux du SMDD, ont contribué dans certains pays aux activités d’édification des capacités climatologiques par des efforts pour renforcer les technologies de l’efficacité énergétique, de l’énergie renouvelable, de l’usage de combustibles fossiles plus propres et du piégeage du carbone.

113. Si l’adaptation est un élément important de la riposte au changement climatique, elle a ses limites et ne saurait tenir lieu d’atténuation. Mais elle reste un besoin urgent pour les pays vulnérables, notamment les PMA et les petits États insulaires en développement. Certaines mesures d’atténuation ont eu des résultats positifs pour le développement.

114. Les effets de phénomènes climatiques récents et sévères en divers points du monde ont montré qu’il importe de prendre, comme on le fait actuellement, des mesures préventives pour éviter, par la suite, d’avoir à dépenser davantage pour des mesures d’urgence.


D.
Mesures d’application

115. On a constaté que le financement par les gouvernements des pays en développement, même avec l’APD, ne suffisait pas aux grands besoins d’investissement énergétique de ces pays, notamment africains. Le financement par le secteur privé est donc essentiel. L’État a souvent joué un rôle primordial car il a créé un environnement politique propice à la participation du secteur privé par une législation judicieuse, des règles claires et transparentes, une fiscalité stable et des mécanismes de partage des risques. Le secteur public a aussi fourni du capital de lancement pour attirer les crédits du secteur privé. Mais on a constaté que, même si un gouvernement fait de son mieux pour créer des conditions favorables, l’investissement ne suit pas nécessairement.

116. Certains pays ont constaté que les pays industrialisés ne tiennent pas actuellement leurs engagements d’APD. On a jugé primordial pour les pays en développement – notamment africains, les PMA et les petits États insulaires en développement – que soient tenus les engagements internationaux sur l’APD, notamment ceux de Monterrey, que s’ouvrent des débouchés par l’élimination des barrières commerciales aux produits industriels et agricoles et que soient prises des mesures d’allégement de la dette afin d’atteindre les objectifs et les cibles du SMDD pour l’utilisation durable de l’énergie, le développement industriel, la lutte contre la pollution de l’air et l’atmosphère et les changements climatiques.

117. On a souligné l’effet positif qu’aurait une meilleure coopération des donateurs aux niveaux national et local pour harmoniser l’APD avec les priorités nationales de développement et améliorer la stabilité et l’efficacité de ses flux. Les grands travaux, notamment énergétiques, exigent beaucoup de capital et un financement stable à long terme. 

118. Les prêts et les subventions ciblés peuvent résoudre le problème des coûteuses mises de fond pour l’accès des pauvres aux services énergétiques modernes. Les choix financiers comprennent les fonds de roulement pour microfinancements et les prêts remboursables à très long terme. Autre option : les contributions en nature.

119. Pour assurer l’accès des pauvres à l’énergie, il faut encore des subventions énergétiques ciblées. Mais, vu l’augmentation des prix mondiaux de l’énergie, de nombreux gouvernements doivent choisir entre réduire ces subventions – au risque du mécontentement populaire – ou réduire d’autres dépenses budgétaires. On a estimé que l’augmentation des frais d’importation de l’énergie en 2005 pour les pays en développement très endettés était plusieurs fois supérieure aux mesures d’allégement de la dette convenues au Sommet des Huit à Gleneagles.

120. Les formules de microfinancement et d’autres financements à petite échelle peuvent aussi encourager les entrepreneurs locaux, et notamment les femmes, à créer des entreprises pour fournir des services d’énergie décentralisés ainsi que d’autres entreprises micro, petites et moyennes.

121. Certains pays ont recouru à des fonds d’amortissement pour donner à l’industrie des ressources à investir dans des technologies de production plus propres, mais il faut absolument que les gouvernements ou les donateurs les alimentent. Des fonds de roulement fiables exigeraient que les entreprises (notamment micro, petites et moyennes) soient convaincues que ces investissements sont justifiés. À cet égard, un accent initial sur les choix de production plus propres et sans frais ou à bas prix serait utile.
122. Par des partenariats d’économie mixte, dont ceux du SMDD, on a réussi à capter de rares ressources publiques et privées, à promouvoir l’engagement multipartite et à faciliter la diffusion des technologies. Il faut encore encourager les synergies de la coopération entre les secteurs public, privé et financier.

123. La Banque mondiale a créé un cadre d’investissement pour l’énergie propre et le développement, conçu pour guider le financement de l’accès à l’énergie, des surcoûts des technologies de l’énergie à bas carbone et de l’adaptation aux changements climatiques.

124. Les projets d’investissement dans l’efficacité énergétique et d’énergie renouvelable ont souvent eu du beaucoup de mal à attirer un financement commercial. Le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) a travaillé avec le secteur bancaire de plusieurs pays pour appuyer l’octroi de financements à ces projets. On a cité les garanties partielles aux prêts comme type de financement novateur pour capter les prêts privés aux investissements dans l’efficacité énergétique et l’énergie renouvelable.

125. Assurer au FEM un financement suffisant et en simplifier les méthodes en renforcerait l’efficacité. 

126. Le mécanisme pour un développement propre pourrait lui aussi favoriser l’investissement du secteur privé dans les projets d’efficacité énergétique et d’énergie renouvelable. Améliorer et simplifier les méthodes de ce mécanisme pourraient aider à satisfaire les besoins locaux en énergie et développement durable. Les efforts de développement des capacités permettraient aux pays en développement, notamment africains et aux petits États insulaires, de bénéficier davantage de ce mécanisme. De même, les institutions financières internationales, dont la Société financière internationale et les banques de développement régional pourraient être impliquées.

127. Les pays en développement, notamment africains et les petits États insulaires, pourraient bénéficier d’une coopération internationale accrue – notamment des institutions financières multilatérales – s’agissant du transfert de la technologie et de l’édification des capacités institutionnelles et techniques. 

128. Le transfert et la dissémination de technologies écologiquement saines à des prix abordables sont importants pour aider les pays en développement à parvenir au développement durable. La protection des droits de la propriété intellectuelle, le renforcement de la coopération scientifique et technique et la promotion de la recherche-développement dans les pays en développement pourront servir à promouvoir le développement, l’adaptation et le transfert de la technologie. Les incitations gouvernementales et commerciales à l’adoption d’une technologie propre est à l’usage efficace de l’énergie et d’autres ressources naturelles faciliteraient ce transfert.

129. Les chaînes logistiques mondiales et autres liens entre grandes et petites entreprises, par exemple les programmes de mentorat, peuvent être une importante filière pour transférer les technologies de production et de produits durables et promouvoir une production plus propre par les compagnies des pays en développement qui participent à ces chaînes logistiques.

130. On a souligné le besoin persistant de formation, d’édification des capacités et de sensibilisation quant aux avantages de l’efficacité énergétique dans l’industrie, les gouvernements et les ménages. L’édification des capacités et la formation visant particulièrement les décideurs se traduiraient par de meilleures décisions en matière de transports en commun et de grands travaux dans les pays en développement. 

131. Au niveau de l’entreprise, l’édification des capacités et la formation dans un certain nombre de secteurs seraient bénéfiques. Dans le secteur énergétique, la mise au point de plans d’affaires réalisables ainsi que de technologies d’entretien, d’exploitation et de réparation énergétique a été jugée importante. Dans le secteur industriel, on a souligné la nécessité de former les cadres des entreprises micro, petites et moyennes à plusieurs aptitudes : gestion des opérations, commercialisation, gestion financière et négociation avec les clients et les fournisseurs. La formation technique des ingénieurs et des ouvriers est aussi jugée primordiale pour la compétitivité de ces entreprises. Plusieurs efforts de coopération au développement intéressent certains de ces besoins et le secteur privé a aussi joué un rôle important par sa coopération dans les chaînes logistiques.

132. L’éducation et la sensibilisation du public sont des facteurs cruciaux pour promouvoir une consommation et des schémas de production durables, comme le sont la législation, la réglementation et les efforts bénévoles des ménages, des entreprises, de l’industrie et du secteur public. On a lancé un groupe de travail sur l’initiation à la consommation durable afin de créer un lien entre le Processus de Marrakech pour une consommation et une production durables et la Décennie des Nations Unies pour l’éducation au service du développement durable.

133. Le renforcement de la coopération Sud-Sud dans les domaines de l’énergie renouvelable et des technologies avancées d’exploitation des combustibles fossiles a été jugé comme particulièrement prometteur pour le partage de l’information et des données sur ces technologies dans l’intérêt d’autres pays en développement. Cette coopération gagnerait à recevoir une assistance efficace par le biais de l’édification des capacités et de la recherche et de la diffusion technologiques. L’assistance et l’implication Nord-Sud de la communauté des donateurs à l’appui de cette coopération Sud-Sud faciliterait beaucoup cette entreprise. Le Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités a été évoqué comme un bon moyen de guider la coopération à cet égard.


E.
Difficultés persistantes

134. S’attaquer aux quatre thèmes de ce module dans le contexte des stratégies nationales de développement durable et de lutte contre la pauvreté demeure une priorité urgente. Il serait bon de décomposer les cibles et les objectifs généraux à long terme en autant d’éléments particuliers à court terme, en vue d’évaluer les besoins, de dénombrer les priorités et d’obtenir l’appui des investisseurs et des donateurs.

135. On a constaté qu’il importait de continuer à s’efforcer d’employer de meilleures méthodes pour recenser et évaluer les avantages sociaux associés aux projets de développement durable, en particulier dans le domaine de la santé, afin d’améliorer la conception des projets, de rallier l’opinion publique et d’obtenir les fonds nécessaires. 

136. Obtenir des fonds du secteur privé pour les investir dans les secteurs énergétique et industriel, en visant notamment l’utilisation rationnelle de l’énergie, le recours aux énergies renouvelables et une production moins polluante demeure problématique.

137. À cette fin, il est essentiel d’appliquer les principes de la bonne gouvernance, de prendre des mesures de lutte contre la corruption et de faciliter la création d’un environnement propice.

138. Il est nécessaire de resserrer la coopération internationale dans le domaine de la recherche-développement afin de mettre au point des techniques industrielles et énergétiques rentables et durables, et de diffuser à grande échelle l’information y afférente.

139. Dissocier croissance économique et émissions de gaz à effet de serre demeure un objectif difficile à atteindre pour les pays.

140. La coopération et l’assistance technique de la communauté internationale ont permis d’appuyer différents projets pilotes, dont des audits énergétiques et la mise en place de systèmes de production moins polluants, mais il s’avère difficile de poursuivre ou de reproduire ces initiatives, notamment du fait de la pénurie de fonds privés.

141. Il demeure nécessaire de modifier les modes de consommation et de production qui portent atteinte à l’environnement, les pays développés étant tout acquis à cette cause. Le Processus de Marrakech, y compris les nouvelles équipes spéciales qui mettent l’accent sur les réalisations pratiques et sont issues de la deuxième Réunion internationale d’experts tenue au Costa Rica, continue de contribuer sensiblement à la promotion de modes de consommation et de production durables.

142. Une meilleure coordination des politiques, leur intégration et la participation de toutes les parties prenantes, y compris grâce aux partenariats, est importante dans la perspective des tentatives d’exploitation rationnelle de l’énergie aux fins du développement durable, du développement industriel, de la lutte contre la pollution atmosphérique et des changements climatiques.

143. Le renforcement accru des capacités, l’éducation et les campagnes de sensibilisation jouent un rôle important dans la planification et la mise en œuvre des initiatives aux échelons local et national.

144. Il demeure essentiel de s’orienter vers des technologies énergétiques moins polluantes et abordables. Les besoins énergétiques de la planète sont si importants et les cours si volatils qu’il sera nécessaire d’étudier toutes les possibilités envisageables dans ce domaine, tout en préservant l’environnement et en veillant au développement socioéconomique.

145. La sécurité énergétique, tant pour les producteurs que pour les consommateurs, demeure un défi à relever.

146. Il sera nécessaire de surmonter les obstacles institutionnels, juridiques et techniques à l’emploi et à la diffusion des technologies de captage et de stockage du carbone. 

147. Pour que la part de l’énergie renouvelable augmente dans l’offre totale d’énergie et que l’utilisation rationnelle de l’énergie soit encouragée, il faut soutenir le marché, grâce à l’instauration de dispositifs financiers novateurs, à l’augmentation de l’investissement, à l’accélération de la recherche-développement, à l’élaboration de la législation idoine, ainsi qu’à l’éducation, aux campagnes de sensibilisation et à l’échange d’informations et de données.

148. Il serait possible de surmonter l’obstacle du coût afin de donner aux technologies renouvelables un avantage concurrentiel en transposant à plus grande échelle la mise au point et la diffusion desdites technologies. Il reste qu’investir davantage de fonds visant à réduire les concentrations de carbone dans des projets à petite échelle consacrés à l’énergie renouvelable en zone rurale constitue un défi majeur.

149. D’aucuns ont pensé aux technologies de l’énergie nucléaire comme option pour les pays intéressés. Pour ceux-ci, la difficulté consiste à trouver des solutions sans risque pour l’environnement, acceptables d’un point de vue social et rentables, et à prendre des dispositions concernant la sûreté nucléaire, la gestion du combustible irradié et des déchets radioactifs, et les préoccupations de l’opinion à ce sujet.

150. Il est nécessaire d’étendre la coopération touchant les technologies énergétiques de pointe, dont celles qui concernent les combustibles fossiles moins polluants.

151. Développer et rendre plus efficace la coopération entre les sociétés pétrolières pour éliminer les pratiques de la combustion du gaz en torchère et du dégazage contribuerait de façon non négligeable à réduire les émissions de gaz à effet de serre, à préserver les ressources énergétiques et à assurer une offre énergétique plus importante.

152. Des efforts concertés sont nécessaires pour faciliter l’accès à des services énergétiques modernes, y compris les combustibles destinés à la cuisson, au chauffage et à la production d’électricité. Le développement de la prestation des services énergétiques, le décaissement de la mise de fonds initiale et la sensibilisation de l’opinion aux possibilités offertes aux pauvres en matière d’énergie sont autant d’obstacles majeurs à la réalisation des objectifs de développement durable.

153. Il est important de développer les services énergétiques modernes, tels que la production de combustibles de cuisson améliorés, utilisant la biomasse et moins polluants, pour réduire la pollution de l’air dans les habitations afin de préserver la santé des femmes et des enfants et de protéger l’environnement.

154. Il faut que des considérations de sexe et les besoins énergétiques des femmes et des enfants pauvres des zones rurales fassent partie intégrante de la planification et des projets énergétiques. Il faut que les femmes occupent une place centrale dans les processus de prise de décisions et de gestion. L’accès à l’énergie couplé à des projets et des mesures visant à générer des revenus peut présenter de nombreux avantages pour les femmes et leur communauté et contribuer à la viabilité des processus.

155. Veiller à ce que les pays en développement tirent des avantages économiques de leur participation à la production et au commerce des combustibles biologiques constitue un défi important.

156. Il est essentiel, à l’échelon régional, de mieux harmoniser les normes et l’étiquetage pour les appareils ménagers, la qualité des combustibles et les dispositifs de lutte contre la pollution automobile.
157. Il sera nécessaire de se pencher davantage sur l’utilisation rationnelle de l’énergie dans le secteur des transports, notamment en examinant les systèmes de transports urbains rapides par autobus et les normes de rendement énergétique applicables aux véhicules.

158. Bien qu’il soit possible de parvenir à une utilisation plus rationnelle de l’énergie grâce à des mesures tarifaires, celles-ci doivent être envisagées en tenant compte de critères d’accessibilité et de coût par rapport aux moyens, particulièrement en ce qui concerne les pauvres.

159. Il faut concevoir des moyens novateurs de moderniser le parc automobile de façon à ce que les pauvres ne soient pas tenus à l’écart du marché en raison des prix et ne se retrouvent pas sans services de transport adéquats leur permettant d’accéder à l’emploi, aux soins de santé et à l’éducation.

160. Il est nécessaire d’assurer une meilleure coordination entre les ministères responsables de l’énergie, des transports et de l’aménagement du territoire et entre le gouvernement et le secteur privé. Il convient d’établir de meilleurs plans d’occupation des sols, en choisissant par exemple l’emplacement des espaces résidentiels, commerciaux et industriels en fonction des économies d’énergie réalisables.

161. La prise en compte de la biodiversité dans la planification des politiques énergétiques pourrait permettre d’atténuer les effets préjudiciables de l’approvisionnement en énergie sur ladite biodiversité, les forêts et les terres agricoles.

162. Assurer l’existence d’un système commercial mondial ouvert pour les produits agricoles, industriels et environnementaux, tels que les produits visant l’utilisation rationnelle de l’énergie et l’énergie renouvelable, demeure un défi.

163. Il reste à lever les barrières commerciales aux produits industriels et agricoles qui ont une importance pour les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement. Ces obstacles entravent la réalisation des objectifs de développement convenus à l’échelon international, y compris ceux énoncés dans la Déclaration du Millénaire, et réaffirmés dans le Document final du Sommet mondial de 2005, ainsi que dans d’autres textes issus de grandes conférences organisées par les Nations Unies. Le succès du cycle de négociations de Doha devrait en principe contribuer sensiblement à cette fin.

164. Il est nécessaire de renforcer les capacités liées au commerce dans les pays en développement, particulièrement les pays les moins avancés, si l’on veut tirer pleinement parti des échanges commerciaux. Les domaines prioritaires évoqués recouvrent notamment les activités suivantes : diversification des échanges, négociations avec les grandes multinationales, information sur les normes internationales applicables aux produits, mise à l’essai et certification, rationalisation des procédures douanières.

165. Il est nécessaire de mieux appréhender les moyens envisageables pour créer au niveau national un environnement propice à l’investissement, à l’esprit d’entreprise et à la création d’emplois, en particulier dans les secteurs énergétique et industriel, en se fondant sur l’analyse des principaux obstacles. La mise en place d’une facilité visant à encourager les investissements en Afrique, afin d’offrir un meilleur cadre à l’investissement national et étranger, pourrait s’avérer fort utile. 

166. La mondialisation et l’évolution technologique continueront de mettre les gouvernements, les entreprises et les travailleurs dans l’obligation de s’adapter à de nouvelles exigences en matière de compétences, d’assurer la réorientation professionnelle et le réemploi de ceux qui se sont trouvés déplacés au cours du processus, et d’offrir de nouveaux emplois aux travailleurs non qualifiés.

167. Il est nécessaire d’accorder une attention particulière à la coopération internationale lorsqu’il s’agit d’effectuer des bilans énergétiques et de fournir une assistance technique en vue d’adopter des moyens de production moins polluants et plus rationnels, notamment grâce à des centres de production nationaux idoines.

168. On a souligné la nécessité de poursuivre les activités de formation, le renforcement des capacités et la promotion d’une meilleure connaissance des avantages offerts par la rationalisation de l’utilisation de l’énergie et des ressources par l’industrie, les pouvoirs publics et les ménages.

169. La plupart des pays ont reconnu que pour atteindre les objectifs du développement durable il était essentiel de poser la responsabilité de l’industrie d’un point de vue social et écologique comme caractéristique permanente de la culture d’entreprise, adoptée par le milieu des affaires aux niveaux international et national en tant que règle élémentaire de la bonne entreprise.

170. Les entreprises du secteur privé intéressées par ce type d’initiative de responsabilisation pourraient tirer parti de services visant le partage de l’information et la création de réseaux qui leur permettraient de recenser, dans les pays en développement, les projets porteurs dans lesquels elles seraient susceptibles d’investir.

171. Dans de nombreux pays en développement, l’agriculture tient toujours un rôle important vis-à-vis de l’emploi et du produit intérieur brut, et il est nécessaire de resserrer les liens qui unissent les secteurs agricole et industriel, par exemple en tablant sur le développement du secteur de l’agro-industrie, y compris les biocarburants, et la production d’intrants pour une agriculture plus rationnelle.
172. La pollution à l’intérieur des habitations, qui résulte du recours à la biomasse classique pour la cuisson et le chauffage, et ses conséquences pour la santé des femmes et des enfants demeurent un sujet dont l’étude pose d’immenses difficultés. 

173. Il est nécessaire de développer la coopération aux niveaux sous-régional, régional et international, ainsi que l’échange des données d’expérience et des éléments d’information, afin d’appuyer et de faire fructifier les initiatives des pays, particulièrement les pays en développement, qui visent à remédier au problème de la pollution atmosphérique de façon globale et intégrée, en tenant compte des incidences du secteur énergétique, de l’industrie, de la gestion des déchets, des transports et de l’agriculture, ainsi que de diverses mesures, y compris la législation, le contrôle, l’application des lois, les intéressements, l’appui technique, l’éducation et la formation.

174. Le développement des synergies et de la coopération entre les institutions internationales compétentes, dont les organismes et les programmes du système des Nations Unies, contribuera concrètement à la réalisation des objectifs de développement.

175. Il est nécessaire d’envisager de nouvelles options en matière d’urbanisme, y compris l’aménagement des sols, les systèmes de transports publics et la gestion de la circulation routière, si l’on souhaite veiller à la qualité de l’air des agglomérations urbaines, en faisant participer l’ensemble des parties prenantes à la prise des décisions et à leur mise en œuvre.

176. Il convient d’étudier et de développer davantage les méthodes qui visent à remédier au problème de la pollution atmosphérique issue des transports maritimes et aériens internationaux. 

177. Les problèmes qui persistent en ce qui concerne la protection de la couche d’ozone stratosphérique au titre du Protocole de Montréal englobent le commerce illicite de substances contribuant à la déplétion de ladite couche et la recherche de substituts sûrs, peu coûteux et sans danger pour l’environnement à des substances telles que le bromure de méthyle ou les hydrofluorocarbures.

178. Étant donné que les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement et d’autres pays en développement vulnérables doivent pouvoir disposer de mesures d’atténuation et d’adaptation, une évaluation des risques au niveau mondial pourrait permettre de faire connaître l’étendue et la portée des problèmes créés par les changements climatiques, dans les limites des cadres existants et dans le contexte de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.

179. Il demeure nécessaire de rendre les pays en développement plus résistants et moins vulnérables, particulièrement les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, grâce, notamment, au développement et à la diffusion de technologies d’adaptation telles que celle qui concerne les cultures résistant à la sécheresse.

180. Le processus à double filière des débats menés au niveau international sur les changements climatiques nécessite toujours l’appui de tous les pays.

181. On a souligné qu’il incombait aux pays développés de prendre l’initiative dans le domaine des changements climatiques, conformément au principe de la responsabilité commune mais différenciée.

182. La communauté internationale doit faire face au problème persistant qui consiste à concevoir une structure d’intéressement susceptible d’aider les pays qui adoptent des politiques et des mesures en vue de protéger leurs forêts et les services environnementaux qu’ils assurent.

183. Sensibiliser davantage l’opinion aux problèmes que posent les changements climatiques peut permettre d’influer sur les comportements et de susciter un appui pour les mesures prises par les pouvoirs publics.

184. Il demeure très urgent pour les pays vulnérables, notamment les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, que la communauté internationale s’efforce de satisfaire leurs besoins spéciaux en tenant compte de leur situation particulière, au niveau du transfert de technologies, du financement et du renforcement des capacités aux fins de l’atténuation des effets et de l’adaptation aux changements climatiques. Bien que les petits États insulaires en développement contribuent le moins aux émissions de gaz à effet de serre, ce sont eux qui risquent le plus de pâtir des changements climatiques.

185. Le Mécanisme pour un développement propre et l’application commune du Protocole de Kyoto sont des moyens idéals de susciter l’appui aux initiatives nationales qui visent à étendre le recours aux énergies renouvelables, l’utilisation rationnelle de l’énergie et les technologies énergétiques de pointe fondées sur des carburants fossiles moins polluants, y compris par le transfert de technologies. Toutefois, il a été noté qu’il fallait revoir les coûts élevés du cycle des projets du Mécanisme.

186. Pour nombre de pays, il importe d’étendre l’action et la coopération internationales dans le contexte de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et du Protocole de Kyoto.

187. Le renforcement du Système mondial d’observation du climat contribue sensiblement aux activités d’évaluation des changements climatiques et d’intervention y afférentes.


IV.
Débats régionaux

188. Les débats régionaux se sont tenus sur la base des rapports concernant les conclusions des réunions consacrées à l’application au niveau régional que les commissions régionales ont organisées en collaboration avec la Division du développement durable du Département des affaires économiques et sociales avant la quatorzième session de la Commission, ainsi que des exposés des experts invités.


A.
Afrique

189. Les participants ont insisté sur le fait que l’éradication de la pauvreté était une condition indispensable à la réalisation du développement durable. En ce qui concerne la question de l’énergie au service du développement durable dans la région de la CEA, l’insuffisance des cadres politiques et juridiques et la faiblesse de la production énergétique ont été considérées comme problématiques. Bien que les obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce aient freiné le développement industriel, des progrès ont été faits concernant l’incorporation des stratégies de développement rural dans les plans de développement. Les participants ont souligné le rôle de chef de file joué par l’Union africaine, et plus particulièrement le rôle décisif du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD).

190. Un certain nombre de délégations ont fait observer que si la biomasse continuait de fournir la majeure partie de l’énergie consommée par les populations d’Afrique subsaharienne, le continent possédait d’abondantes ressources énergétiques, en particulier un fort potentiel hydroélectrique et d’autres sources d’énergie renouvelables, qui peuvent être exploitées avec l’aide de la coopération internationale. L’exploitation de ces ressources nécessitera toutefois un apport considérable de nouveaux investissements et exigera de renforcer le cadre juridique et réglementaire et de resserrer les liens de coopération entre les partenaires. Étant donné la gravité des problèmes énergétiques auxquels est confrontée la région, on s’est accordé à dire que dans le passé, tant les gouvernements africains que les partenaires de développement n’avaient pas accordé un rang de priorité suffisant aux questions énergétiques, ce dont témoignait le fait que les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté n’y prêtaient pas attention. La question de l’énergie commence toutefois à figurer en bonne place dans les priorités du continent, comme il ressort des résultats de la première Conférence des ministres africains en charge de l’énergie électrique, tenue à Addis-Abeba les 23 et 24 mars 2006.

191. On a noté avec préoccupation le faible niveau de développement industriel de l’Afrique, qui est en tous points très inférieur à la moyenne mondiale, mais il a été observé que lorsqu’ils progresseraient, les pays d’Afrique pourraient éviter les problèmes que l’industrialisation avait posés dans le passé en adoptant des techniques de production propres.

192. Il a été noté que les effets néfastes des changements climatiques touchaient particulièrement les pays d’Afrique, en raison de leur vulnérabilité et de leur faible capacité d’adaptation. Il a été également relevé que la forte dépendance des PEID d’Afrique à l’égard des importations de combustibles fossiles les rendait particulièrement vulnérables aux fortes fluctuations des prix et ralentissait leur développement durable dans les zones rurales.

193. Au vu des problèmes particuliers auxquels l’Afrique était confrontée, les participants ont souligné qu’en élargissant l’accès à des services énergétiques modernes – en particulier en raccordant les zones rurales aux réseaux électriques –, on pouvait remédier aux problèmes du continent liés au développement industriel, à la pollution de l’air et aux changements climatiques en travaillant en partenariat, notamment en renforçant l’aide au développement et en en améliorant l’efficacité, en élargissant l’accès aux marchés et en appuyant le renforcement des capacités et le transfert des technologies. Les initiatives visant à élargir l’accès aux services énergétiques modernes devraient tenir compte des questions liées au genre. On a noté combien il était utile que les régions échangent des données d’expérience sur des questions telles que la pollution atmosphérique transfrontière.


B.
Asie occidentale

194. Les participants ont noté qu’il existait de grandes disparités en matière de développement et de ressources énergétiques entre les pays producteurs de pétrole et les pays non producteurs. Bien que les industries du pétrole et du gaz naturel constituent le plus important secteur économique de la région, plus de 20 % de la population des pays membres de la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale n’ont toujours pas accès à des services énergétiques modernes. Approvisionner leurs populations en énergie et faire en sorte que le marché international dispose d’un approvisionnement énergétique fiable sera, pour ces pays, une tâche de plus en plus difficile.

195. Certaines délégations ont souligné que pour répondre à la demande mondiale d’énergie d’un coût abordable tout en réduisant l’impact que cette réponse aurait sur l’environnement, il fallait promouvoir le recours aux combustibles fossiles propres et à des sources d’énergie renouvelables, de manière raisonnable et équilibrée. Le recours à des technologies perfectionnées d’exploitation des combustibles fossiles, telles que les techniques de piégeage et de fixation du carbone, jouera un rôle important dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre et devra s’accompagner d’un développement et d’un transferts de technologies, notamment dans le cadre de la coopération au service du développement et de l’assistance technique. Divers projets ont montré que les sources d’énergies renouvelables, lorsqu’elles étaient exploitées par exemple au moyen de chauffe-eau solaires et de petites installations photovoltaïques, permettaient de fournir des services aux populations pauvres des zones urbaines et rurales. Les grandes installations éoliennes et les centrales thermosolaires à cycle mixte ont aussi un potentiel intéressant mais les sources d’énergie renouvelables ne comptent encore que pour 0,1 % de la consommation totale d’énergie de la région. L’absence de soutien politique, l’importance des coûts, l’insuffisance des capitaux d’investissement et la méconnaissance des nouvelles technologies font obstacle à une utilisation plus poussée des sources d’énergie renouvelables.

196. L’exécution, dans la région, d’un certain nombre de programmes destinés à améliorer le rendement énergétique a permis de renforcer les compétences locales. Pour accroître le rendement et la viabilité énergétiques, on a notamment remplacé le pétrole par le gaz naturel, amélioré les techniques d’exploration et de raffinage des combustibles fossiles, et intensifié le transfert des techniques perfectionnées dans ces domaines, resserré la coopération régionale concernant le raccordement des réseaux électriques et des conduites d’hydrocarbures et mis en œuvre des programmes d’inspection et d’entretien des véhicules dans le secteur des transports. Quatre domaines ont été considérés comme devant être examinés à titre prioritaire : l’atténuation de la pauvreté, moyennant l’élargissement de l’accès à l’énergie; l’accroissement de l’efficacité de l’utilisation qui est faite de l’énergie; la poursuite des efforts déployés pour trouver de nouvelles ressources énergétiques; et le recours plus systématique à des combustibles plus respectueux de l’environnement.

197. Il a été reconnu qu’il fallait améliorer les programmes de suivi et de lutte contre la pollution atmosphérique et veiller à ce qu’ils soient étayés par des transferts de technologies, des partenariats et des échanges d’informations. S’agissant du développement industriel, les participants ont appelé à une participation accrue du secteur privé, à une meilleure gestion des déchets, notamment au moyen d’évaluations du cycle de vie des produits, à la création d’une bourse nationale des déchets et à des échanges d’informations sur les pratiques optimales.

198. Il a été souligné que des investissements considérables seraient nécessaires pour répondre à la demande croissante d’énergie de la région et que les banques régionales avaient un rôle important à jouer à cet égard. Des programmes de microcrédit et d’autres méthodes de financement novatrices sont nécessaires pour élargir l’accès à l’énergie dans les zones rurales et reculées. Les délégations ont estimé que des financements régionaux et internationaux étaient indispensables.


C.
Europe et Amérique du Nord

199. On a relevé les grandes disparités entre les pays de la région, ainsi que la grande diversité de leur expérience pour ce qui était des obstacles qu’ils avaient rencontrés, des enseignements qu’ils avaient tirés de l’expérience et de leurs meilleures pratiques. Les délégations ont noté le rôle important que jouait la Commission économique pour l’Europe (CEE) dans la coordination et l’harmonisation des politiques dans la région. Il a été fait valoir que la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance de 1979 et ses protocoles constituaient d’importants instrument en ce qui concernait la réduction de la pollution de l’air et la promotion de la coopération régionale.

200. Bien que très différents les pays de la région sont tous préoccupés par leur sécurité énergétique, qui dépend de la stabilité de l’offre, de la demande et des prix. En particulier, une croissance durable de l’industrie est fonction d’une offre énergétique qui soit satisfaisante sur les plans de la fiabilité, des coûts et de la viabilité. Les délégations ont exprimé des inquiétudes quant à la sécurité du transfert du pétrole et du gaz et ont observé que la sécurité énergétique et la sécurité de l’environnement étaient étroitement liées. Il a été souligné que l’on pouvait accroître la sécurité énergétique en faisant une part plus large aux sources d’énergie renouvelables dans la région, où, si l’accès à l’énergie ne constitue pas un problème majeur, la pauvreté énergétique est un fait.

201. S’agissant de la lutte contre la pollution de l’air, les délégations ont plaidé en faveur d’une approche intégrée qui fasse fond sur les progrès et les points forts actuels et tienne compte à la fois du rendement énergétique, de la lutte contre la pollution de l’air et de la réduction des émissions de gaz à effet de serre. L’importance de la coopération régionale, de l’éducation, du renforcement des capacités, d’une plus grande participation des femmes et des jeunes à la planification en matière d’énergie et de la prise en compte des questions écologiques a été soulignée. Certaines délégations se sont dites préoccupées par la difficulté qu’il y a à établir des mécanismes de lutte contre la pollution de l’air et les émissions de gaz à effet de serre fondés sur le marché et ont souligné la nécessité d’une plus large participation à l’Application conjointe, au Mécanisme pour un développement propre et à des programmes analogues.

202. En ce qui concerne le développement industriel, les délégations ont fait valoir qu’il importait de rendre les petites et moyennes entreprises (PME) mieux à même d’accroître leur rendement énergétique et de réduire la pollution. Le rôle joué par les centres de production propre dans l’aide aux PME a été souligné, de même que la nécessité d’accroître l’appui apporté à ces entreprises pour ce qui est du transfert de technologies, de l’écoétiquetage, de l’éducation et du renforcement des capacités industrielles. La création d’une taxe sur l’énergie, dont le produit servirait à renforcer les capacités des PME, a été considérée comme un bon moyen de financer leur croissance durable. Les représentants ont également souligné l’importance de la responsabilité des entreprises dans l’industrie. Il a été également préconisé d’établir des plans de production et de consommation durables et une convention mondiale sur les métaux lourds. Il a été noté par ailleurs que le développement industriel, en créant à la fois des emplois et de la cohésion sociale, continuerait d’être la clef du développement durable.

203. Il a été relevé qu’il y avait des divergences d’opinions quant au rôle que devait jouer l’énergie nucléaire dans la fourniture d’énergie au service du développement durable.


D.
Asie et Pacifique

204. Les participants ont relevé que certains pays de l’Asie et du Pacifique enregistraient la croissance économique la plus rapide au monde mais qu’il subsistait une grande pauvreté dans plusieurs pays de la région. Douze des 15 villes de la planète où la pollution de l’air est la plus élevée se trouvent en Asie. Cette région dynamique, diverse et à croissance rapide doit rendre son développement durable en utilisant des systèmes énergétiques durables si l’on veut que l’économie mondiale soit viable. Il a été noté à cet égard qu’en Chine, ces dernières années, la croissance économique rapide est allée dans le sens d’une plus grande viabilité, grâce à des lois et à des réglementations visant à améliorer la protection de l’environnement, la gestion des ressources naturelles et l’efficacité énergétique. De même, l’Initiative de Séoul qui a été adopté en 2005 fournit des orientations quant aux moyens d’assurer la durabilité de l’économie et de la société.

205. Certaines délégations ont souligné l’importance de la « croissance verte » pour la région, qui lie la croissance économique et la réduction de la pauvreté à la viabilité écologique. Il est cependant à craindre que certains pays connaissent un ralentissement économique si le coût des ressources énergétiques, y compris celui du pétrole, continue de s’accroître. Certains représentants ont dit que l’augmentation des prix du pétrole entraînerait probablement une augmentation de la demande de combustibles issus de la biomasse, ce qui pourrait accroître la charge pesant sur les femmes.

206. Les participants se sont accordés à reconnaître qu’il fallait en priorité ouvrir à tous l’accès à une énergie propre et d’un prix abordable. Ils ont également noté que certaines technologies permettaient de produire de l’énergie à faible coût et il fallait les diffuser par l’intermédiaire de partenariats.

207. Les petits États insulaires en développement du Pacifique sont confrontés à des difficultés particulières qui appellent des solutions spécifiques. À cet égard, il est important de promouvoir la coopération régionale dans le cadre de programmes tels que le Plan océanien pour s’attaquer à des problèmes comme les changements climatiques, la réduction des catastrophes et la sécurité énergétique. Des stratégies nationales de développement durable ont été élaborées, ce qui est utile pour engager le dialogue avec les partenaires du développement. De nombreux petit États insulaires en développement étudient actuellement les moyens d’utiliser des sources d’énergie renouvelables.

208. Il a été souligné que la science et la technologie avaient un rôle essentiel à jouer pour aider les pays de la région à concilier la protection de l’environnement et le développement social avec la croissance économique, afin en particulier de garantir la sécurité énergétique. La conservation de l’énergie, l’accroissement de l’efficience énergétique, le transfert de technologies perfectionnées d’exploitation des combustibles fossiles, les nouvelles sources énergétiques, la capture, le stockage et la fixation du carbone représentent tous des moyens d’action importants. Certaines délégations ont souligné l’importance que revêt la diversification des sources d’énergie mais ont fait observer qu’il faudrait des investissements et une aide internationale considérables pour parvenir à cette fin. Des fonds d’affectation spéciale destinés à favoriser l’innovation ont été créés dans des pays qui ont fait de la durabilité de leur développement la première de leurs priorités.

209. Certaines délégations ont souligné que pour remédier aux changements climatiques, il fallait la coopération et la participation de toutes les parties prenantes, et non seulement des pouvoirs publics. Le secteur agricole serait le plus touché par les changements climatiques, ce qui pouvait menacer la sécurité alimentaire.


E.
Amérique latine et Caraïbes

210. Il a été souligné que pour s’attaquer au grave problème de la pollution de l’air dans les villes et aux problèmes posés par les changements climatiques, il fallait promouvoir des technologies énergétiques plus propres et exploiter les sources d’énergie renouvelables. En dépit de certaines réussites, la région de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) n’avait généralement pas beaucoup progressé en matière d’efficience énergétique, alors que les autres régions avaient enregistré des progrès réguliers. Il fallait que les pays diversifient l’éventail des sources d’énergie qu’ils utilisaient en prenant des mesures qui incitent à utiliser des technologies propres, telles, par exemple, que l’internalisation des coûts sanitaires de la pollution.

211. Un nombre croissant de pays, dont l’Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie et le Mexique, ont pris des initiatives nationales et régionales pour évaluer et promouvoir l’efficience énergétique, l’utilisation de l’énergie renouvelable, les transports viables et la qualité de l’air dans les villes. Il a été souligné qu’il importait d’associer toutes les parties prenantes à ces initiatives et la fixation d’objectifs en matière d’énergie renouvelable a été considérée comme une mesure importante qu’il fallait appuyer de manière appropriée. Il a été également préconisé de raccorder les réseaux nationaux d’électricité afin de réaliser des gains d’efficience et de promouvoir une utilisation plus poussée des sources d’énergie renouvelables.

212. La région offrait plusieurs exemples de systèmes de transports urbains viables, dont ceux du Brésil, de Santiago, de Bogota et de Mexico, qui se sont dotés de services d’autobus express novateurs. Le Brésil, par exemple, utilise l’éthanol, fabriqué à partir de la canne à sucre, comme carburant automobile, ce qui permet de réduire les importations de pétrole, la pollution de l’air et les émissions de gaz à effet de serre. La plupart des automobiles fabriquées dans le pays sont maintenant dotées de moteurs polycarburants, pouvant fonctionner à la fois à l’essence et à l’éthanol, quelles que soient les proportions du mélange. D’autres pays de la région, tels que la Colombie, recourent de plus en plus aux biocarburants.

213. Le développement industriel de la région se heurte à des problèmes qu’il faut résoudre en procédant à une réforme réglementaire. On a relevé l’importance des petites et moyennes entreprises, qui constituent une source d’emplois mais qui ont du mal à adopter des techniques plus propres, problème que la coopération internationale permettrait de résoudre. La région compte plusieurs centres de production propre pouvant venir en aide aux PME. D’autres initiatives destinées à promouvoir l’énergie propre et à remédier aux changements climatiques ont été prises, notamment la création d’un fond national du carbone à l’intention des petites et moyennes entreprises et l’indication du rendement énergétique sur les étiquettes des appareils ménagers.

214. L’industrie du tourisme revêt une grande importance pour de nombreux pays de la région, notamment pour les petits États insulaires en développement des Caraïbes. Les changements climatiques sont particulièrement préoccupants dans ce secteur, ainsi que dans les secteurs de l’agriculture, du logement et des communications. Il a été noté que l’on faisait déjà un usage significatif des sources d’énergie renouvelables dans les Caraïbes, où l’on se sert notamment de chauffe-eau solaires, et que des mesures d’incitation fiscales y avaient été prises pour promouvoir l’utilisation de ces sources d’énergie dans l’industrie du tourisme. L’adaptation aux changements climatiques et la préparation préalable aux catastrophes étaient considérées comme des questions importantes qu’il fallait résoudre, compte tenu de la grande vulnérabilité des pays d’Amérique centrale et des Caraïbes aux effets du changement climatique.

215. La pauvreté énergétique, l’inégalité et la vulnérabilité, ainsi que les répercussions qu’a sur les femmes en particulier l’insuffisance de l’accès à l’énergie ont été soulignées. Il faut, pour analyser ces problèmes et trouver des solutions, disposer de meilleures données, ventilées par sexe. Il faut également donner plus d’importance aux principes du développement durable dans les politiques et programmes de développement nationaux. Dans certains pays de la région, des mécanismes financiers novateurs, par exemple pour le paiement des services écologiques, ont été élaborés qui permettent de tenir compte des multiples services rendus par les écosystèmes, tels que l’absorption de gaz carbonique et la protection des bassins versants.


V.
Journée des petits États insulaires en développement 

216. Conformément à la décision 13/1 qu’elle a prise en 2005, la Commission consacre désormais une journée de chacune de ses sessions d’examen au suivi des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Programme d’action en faveur du développement durable des petits États insulaires en développement et de la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre de ce programme d’action. À sa quatorzième session, les débats correspondant se sont tenus le 9 mai 2006.

217. Le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales, le Haut Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement, le Sous-Secrétaire général aux affaires économiques et sociales et le Président de l’Alliance des petits États insulaires en développement ont fait des déclarations liminaires. Il a été souligné qu’il importait d’examiner périodiquement le Programme d’action en faveur du développement durable des petits États insulaires en développement et qu’il fallait s’occuper principalement de sa mise en œuvre. Le Haut Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement a proposé de renforcer le rôle du Groupe consultatif interinstitutions sur les petits États insulaires en développement, notamment en ce qui concerne l’examen de l’utilisation des indicateurs servant à évaluer les progrès accomplis par ces États. Les organisations régionales, intergouvernementales et autres, et la coopération Sud-Sud ont été considérées comme revêtant une importance cruciale pour renforcer l’appui aux petits États insulaires en développement (PEID). 

218. S’agissant du module thématique des quatorzième et quinzième sessions de la Commission, le Sous-Secrétaire général aux affaires économiques et sociales a souligné que l’étroite dépendance des PEID vis-à-vis des combustibles fossiles pour les transports et la création d’électricité continuait à entraver sensiblement leur développement. Des stratégies propres à accroître la rentabilité énergétique et à créer des sources novatrices d’énergie renouvelables contribueraient donc à atténuer leur vulnérabilité et à leur permettre d’accéder plus largement à des services énergétiques modernes. Une utilisation étendue de l’énergie renouvelable a été également considérée comme un moyen efficace de remédier aux changements climatiques, ce qui était important vu la perspective de plus en plus menaçante dune élévation du niveau des mers et de catastrophes naturelles liées au climat dans les PEID.

219. Le Président de l’Alliance des petits États insulaires en développement a souligné qu’il importait de poursuivre l’application de la Stratégie de Maurice sur la base d’un partenariat mondial. Il a également souligné que les PEID considéraient la mobilisation de ressources, le transfert de technologies et le renforcement des capacités comme des priorités pour leur développement durable. La rationalisation des mesures destinées à leur faciliter l’accès aux ressources d’instances telles que le Fonds pour l’environnement mondial continuait à revêtir pour eux une importance prioritaire. 

220. L’examen de l’application du Programme d’action en faveur du développement durable des PEID et de la Stratégie de Maurice s’est tenu dans le cadre de trois réunions-débats sur le module thématique. Les participants à la première de ces réunions ont examiné les questions du rendement énergétique, de l’accès à l’énergie et du développement et de l’utilisation élargie des technologies faisant appel à l’énergie renouvelable dans les PEID. Ils se sont penchés en particulier sur : les problèmes posés par différents choix politiques, tels que la privatisation dans l’industrie de l’énergie et l’impact de ces choix sur l’efficacité et la rentabilité de cette industrie; les avantages et problèmes liés à une plus grande synergie entre l’agriculture et les politiques énergétiques compte tenu de l’expérience de Maurice concernant la création d’énergie à partir de la bagasse, par exemple; et les succès obtenus et les obstacles rencontrés relativement au développement de technologies faisant appel à l’énergie renouvelable dans les PEID. Il a été noté que la privatisation des services fournisseurs d’énergie dans les Caraïbes ne s’était pas accompagnée de la réduction du prix des services énergétiques que l’on en attendait. Vu l’augmentation rapide du prix du pétrole, il était crucial de diversifier les sources d’énergie. À cet égard, d’importants projets d’utilisation du vent, de la biomasse et de l’énergie solaire et de cogénération avaient été mis en œuvre à titre expérimental dans les PEID et s’y étaient révélés viables. L’électricité produite à partir de la bagasse à Maurice représentait actuellement 20 % de l’énergie utilisée dans le pays et permettait de maintenir la valeur de la production de canne à sucre en dépit de la perte récente de 36 % des préférences commerciales concernant les exportations de sucre.

221. Certains intervenants ont mis en évidence la possibilité de développer des biocarburants, en soulignant toutefois qu’il fallait que les études de faisabilité soient financées à des conditions préférentielles, que les politiques locales et l’environnement soient propices à l’élaboration de projets et qu’il y ait une ferme volonté politique de mise en œuvre de ces projets. Certaines délégations ont proposé que les PEID envisagent d’examiner les moyens d’utiliser des combustibles non fossiles à l’avenir. Il a été demandé au système des Nations Unies d’appuyer les efforts qui sont faits dans ces États pour créer des sources d’énergie de remplacement et promouvoir des industries à bon rendement énergétique. La coopération entre les PEID a été également présentée comme un moyen efficace de développer la création d’énergie renouvelable et de trouver des moyens d’accroître le rendement énergétique dans ces États.

222. Bien que de nombreux donateurs, dont certains pays en développement, aient indiqué par la voix de leurs représentants qu’ils exécutaient de nombreux projets, programmes et initiatives de création d’énergie durable en partenariat avec les PEID, il a été souligné qu’il fallait aider davantage ces États à atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement. Le représentant d’un grand groupe a demandé que l’on renforce leurs capacités en matière de négociation et de rédaction de projets.

223. De nombreuses délégations ont relevé l’importance de l’accès à l’information sur les technologies susceptibles d’être adaptées aux besoins des PEID, en rappelant que toutes les technologies ne convenaient pas à tous les pays. Les partenariats avec le secteur privé et des entités régionales et internationales ont été jugés utiles à cet égard. Il a été souligné qu’il fallait que la communauté internationale aide les PEID à obtenir des fonds pour financer leurs investissements énergétiques. 

224. Les participants à la deuxième réunion-débat ont examiné des stratégies novatrices propres à permettre de renforcer le développement industriel des PEID. Ils ont débattu du rendement énergétique dans l’industrie touristique, de la synergie entre l’agriculture et le tourisme et des moyens techniques novateurs permettant de renforcer l’industrie en utilisant les ressources locales dans ces pays. L’utilisation fructueuse de l’huile de noix de coco en tant que substitut du gazole dans certaines îles du Pacifique a été soulignée. L’utilisation de l’huile de noix de coco et d’énergie solaire dans des îles éloignées ne disposant pas d’électricité y a facilité la création de micro-industries et de petites entreprises, pour le plus grand profit de leurs populations. Les avantages que des liens plus étroits entre tourisme et agriculture présentent pour le développement rural ont été également mis en évidence. 

225. Il a été rappelé que les PEID avaient une économie des marchés et une main-d’œuvre de petite taille, ne pouvaient consacrer que peu de terres à leur développement industriel et ne disposaient que d’un nombre limité d’établissements spécialisés d’éducation et de formation, contraintes qui constituaient des obstacles de taille à la constitution d’industries autochtones rentables et compétitives. Les PEID disposaient également de ressources limitées pour faire face à d’autres priorités de développement impérieuses. De nombreuses délégations ont souligné que dans les PEID tributaires d’importations de combustibles fossiles, il importait de créer des sources d’énergie renouvelables au niveau local, le développement industriel exigeant une offre énergétique avantageuse et fiable. Les délégations ont également souligné l’importance des liens entre énergie et rendement des ressources pour le renforcement de la compétitivité. 

226. Les capacités de recherche, de collecte et d’analyse des données et tout ce qui était de nature à faciliter une évaluation précise des besoins en matière de développement industriel faisaient terriblement défaut. À cet égard, le recours à des centres d’excellence a été encouragé et il a été noté que la coopération Sud-Sud pouvait être très bénéfique.

227. Les participants à la troisième réunion-débat ont examiné les efforts qui étaient faits pour atténuer la pollution de l’air et promouvoir l’adaptation aux changements climatiques dans les PEID. Ils ont mis en évidence la vulnérabilité de ces pays aux changements climatiques et à la variabilité du climat et noté qu’ils avaient déjà commencé à incorporer dans leurs stratégies de développement durable des mesures d’adaptation et de renforcement de la résilience applicables à des domaines tels que l’agriculture, l’assurance et la gestion des catastrophes. Les initiatives d’adaptation en cours s’appuyaient sur une approche régionale de l’établissement de codes et de stratégies de réduction des risques dans l’industrie de l’assurance. Il a été également jugé important que les PEID intègrent systématiquement des stratégies d’adaptation dans leurs plans de développement durable. Une délégation a demandé instamment qu’on les fasse bénéficier en permanence d’activités de coopération dans les domaines de l’océanographie, du suivi des impacts climatiques, de la modélisation, des échanges d’informations et de l’apprentissage à distance.

228. Les délégations ont appelé l’attention sur l’importance des études de faisabilité financière et sur la vulnérabilité pour l’élaboration de plans énergétiques viables. Une délégation a noté à cet égard qu’il n’était pas toujours dans l’intérêt des PEID d’attendre que le secteur privé prenne l’initiative d’investir et que, vu leur taille, c’était souvent aux gouvernements qu’il incombait d’ouvrir la voie. La nécessité d’adopter une approche mondiale de la solidarité et du partage des responsabilités en matière d’énergie durable et de changements climatiques a été également soulignée.

229. Les délégations ont déclaré que l’examen des questions qui composaient le module thématique leur avait permis d’évaluer les réalisations, les problèmes et les possibilités des PEID. Elles se sont dites encouragées par les efforts que faisaient ces pays et par leur volonté d’innover. Bon nombre des PEID ont souligné qu’il importait que la communauté internationale réaffirme les engagements qu’elle avait pris concernant les ressources. Une délégation a souligné que l’aide des donateurs devait être plus cohérente et qu’il fallait prêter davantage attention et se montrer plus sensible à la situation des PEID lorsque l’on élaborait des projets de développement durable les concernant. Certaines délégations se sont dites favorables à la création d’un mécanisme qui permette de proportionner les ressources fournies par les donateurs aux besoins des PEID et d’aider ceux-ci à bénéficier des fonds disponibles. D’autres ont dit qu’elles continuaient à considérer qu’il fallait renforcer le Groupe des petits États insulaires en développement du Secrétariat pour appuyer l’application du Programme d’action en faveur du développement durable de ces pays.

VI.
Débat interactif avec les grands groupes

230. À sa quatorzième session, la Commission a organisé, comme à l’accoutumée, un dialogue multipartite dans le cadre de ses travaux officiels. Ce dialogue, qui s’est tenu le 3 mai 2006, a rassemblé des représentants des femmes, des jeunes, des peuples autochtones, des organisations non gouvernementales, des autorités locales, des travailleurs et des syndicats, des entreprises et de l’industrie, des milieux scientifiques et techniques et des agriculteurs. Les organisations chefs de file de chacun de ces grands groupes ont été invitées par le secrétariat de la Commission à consulter leur base pour établir des documents de travail et arrêter les modalités de participation de leur délégation. Le dialogue a fourni l’occasion de débattre de manière approfondie du rôle des grands groupes dans la promotion des activités de mise en œuvre liées au module thématique, notamment de celles touchant l’éducation, la sensibilisation du public, la diffusion de l’information et du savoir et la promotion des initiatives de partenariat.

231. Le débat a été divisé en trois périodes de 30 minutes chacune, au cours desquelles trois grands groupes ont fait de courts exposés qui ont été suivis d’un débat interactif entre les gouvernements et les grands groupes. Les autorités locales, les peuples autochtones et les agriculteurs ont traité des changements climatiques, de la pollution de l’air et de l’atmosphère; les entreprises et l’industrie, les femmes et les milieux scientifiques et techniques de l’énergie au service du développement durable; et les ONG, les syndicats et les jeunes, du développement industriel.

232. Au cours du débat, les grands groupes et les gouvernements ont souligné ce qui suit.


A.
Obstacles et contraintes

233. La transformation du système énergétique mondial peut être liée directement au développement industriel. Compte tenu de l’impact de situations politiques complexes et difficiles sur l’énergie, l’environnement et l’accroissement démographique, le caractère non viable de l’actuel système énergétique et la privatisation des services énergétiques de base sont vus comme des obstacles à un développement industriel durable. La prolifération des technologies de l’énergie nucléaire est considérée par un certain nombre de grands groupes comme non viable. 

234. Pour ce qui est des changements climatiques, les modalités et procédures d’action prévues au titre du Mécanisme pour un développement propre ne permettent généralement pas de régler les questions liées à la justice sociale et environnementale, notamment celles des droits fonciers et du droit à l’autodétermination. L’impossibilité d’accéder aux marchés et une mauvaise coordination à l’échelle régionale entravent l’adoption de pratiques agricoles respectueuses du climat.


B.
Enseignements tirés et pratiques optimales

235. Certains gouvernements ont beaucoup appris en élaborant des politiques nationales de nature à promouvoir la prise en compte des questions de genre dans les projets énergétiques, en utilisant des techniques énergétiques créatrices de revenus qui mettent les services énergétiques à la portée des femmes sur le plan financier et rehaussent le statut social de celles-ci en reconnaissant que ces technologies sont le plus performantes lorsqu’elles répondent aux besoins utilisateurs. L’installation d’une petite centrale hydroélectrique a été citée à titre d’exemple de projet de création d’énergie durable qui n’a pas déplacé de population, a fourni des emplois et fait usage des ressources locales, s’est effectué en partenariat avec le secteur privé et a permis de réinvestir les profits à l’échelon local et qui peut en outre aisément être mis en œuvre dans d’autres zones rurales.

236. L’intensification du travail en réseau entre les différents secteurs s’est également révélée être un facteur d’accélération de la mise en œuvre. En collaborant par l’intermédiaire d’un réseau mondial de 675 administrations locales, de nombreuses villes se sont fixé des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre et ont pris des mesures pour protéger le climat. Une évaluation des impacts climatiques effectuée par le Conseil de l’Arctique en partenariat avec les populations autochtones concernées a été mentionnée comme exemple d’activité de coopération participative régionale susceptible d’être menée dans d’autres régions du monde. Enfin, on reconnaît de plus en plus largement qu’il faut, pour examiner les aspects interdépendants des changements climatiques, de l’atmosphère et de la pollution de l’air, adopter une approche multidimensionnelle qui associe les parties prenantes à l’élaboration de modèles éducatifs et d’instruments de formation et au renforcement des capacités nécessaires pour diffuser les connaissances.


C.
Moyens de mise en œuvre

237. Il demeure urgent de renforcer les capacités dans les domaines de la science et de l’ingénierie, de financer davantage la recherche-développement et d’appuyer les réseaux d’observation des changements climatiques. Bien que certains gouvernements prennent des mesures pour faire prendre en compte l’éducation dans le domaine du développement durable à tous les niveaux, donner aux jeunes les moyens d’exploiter de nouvelles possibilités sur le marché de l’emploi et des services et assurer la viabilité à long terme des industries, davantage de progrès sont nécessaires dans ces différents domaines. On s’accorde largement à considérer qu’il doit être davantage rendu compte des activités d’éducation dans le domaine du développement durable. 


D.
Difficultés persistantes

238. Pour répondre à l’augmentation de la demande d’énergie et accélérer la croissance économique, les gouvernements doivent évoluer, innover et investir de manière significative pour jeter solidement les bases d’une gouvernance exempte de corruption, appuyer l’adoption de cadres propres à encourager la compétitivité, recourir à une large gamme de solutions énergétiques et de politiques énergétiques intégrées, fournir des solutions de financement novatrices et associer toutes les parties prenantes à des partenariats pour le développement de l’énergie durable. Ils pourraient appuyer davantage le développement de techniques énergétiques propres faisant appel à l’énergie renouvelable et œuvrer au renforcement de la collaboration avec les grands groupes de manière que les peuples autochtones, les agriculteurs et les femmes participent à la mise en œuvre des projets énergétiques, aux évaluations des impacts climatiques et à l’application des stratégies d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à ces changements. Les politiques industrielles devraient prévoir systématiquement des programmes d’éducation et de formation des travailleurs, qui traitent notamment de la consommation et de la production durables, et viser systématiquement à créer des emplois décents et de nouvelles possibilités commerciales et à permettre aux pauvres d’accéder véritablement aux services énergétiques. Les femmes, en particulier, devraient se voir accorder un accès plus large aux informations sur les services énergétiques d’un coût abordable et les carburants propres.

239. Toutes les parties prenantes, y compris les agriculteurs et les populations et les autorités locales, doivent être associés à tous leur stades aux processus de décision et de mise en œuvre liés aux projets d’écorendement, au développement des technologies de la biomasse, à l’application de systèmes réglementaires et à la recherche sur les changements climatiques.


VII.
Salon des partenariats, centre d’apprentissage 
et manifestations parallèles


A.
Salon des partenariats

240. À sa quatorzième session, la Commission du développement durable a tenu un salon des partenariats dans le cadre de ses activités officielles. Organisé par son secrétariat, ce salon avait pour but de permettre aux partenariats enregistrés de montrer les progrès qu’ils avaient accomplis dans leurs activités, de travailler en réseau avec d’autres partenariats, de trouver de nouveaux partenaires et de tirer des enseignements de leur expérience commune. Le programme d’activité du salon de cette année comportait des débats interactifs sur le thème « Les partenariats dans la pratique » et des exposés faits par des partenariats; il a par ailleurs donné lieu à des activités d’information sur les partenariats à des comptoirs d’information (voir annexe III).

241. Du 1er au 9 mai, il y a eu 28 exposés, 7 débats interactifs et 25 comptoirs d’information. Trois des débats interactifs ont porté sur les partenariats s’occupant des domaines liés au module thématique de la quatorzième session de la Commission. Certaines des questions abordées concernaient le rendement énergétique et le développement industriel propre; la mise en œuvre des objectifs et engagements relatifs aux changements climatiques au moyen de partenariats; et l’élargissement de l’accès des pauvres à l’énergie. Les quatre autres débats ont porté sur les questions intersectorielles liées aux partenariats, dont : les moyens de communiquer efficacement des informations sur les partenariats; les avantages que présentent les partenariats avec le secteur privé; le renforcement des capacités au moyen de partenariats dans les PEID; et les problèmes que pose le travail en réseau avec des partenariats.

242. Les exposés et les débats ont rendu compte de toute une gamme d’expériences en matière de partenariat – des initiatives visant à promouvoir une bonne gouvernance et à modifier les politiques nationales, régionales et internationales, aux partenariats qui, au niveau local, fournissent des substituts de formes d’énergie non viables pour un coût abordable, réduisent les émissions de gaz à effet de serre, améliorent la qualité de l’air et élaborent des normes concernant les émissions de gaz. Le rôle joué par les partenariats pour mobiliser largement les parties prenantes a été reconnu et il a été pris note des travaux de diverses initiatives faisant office de mécanismes facilitateurs pour amener les parties prenantes concernées à œuvrer en faveur du développement durable. L’importance du renforcement du secteur privé aux partenariats a été soulignée.

243. Les représentants des partenariats ont souligné que le succès de leurs initiatives était étroitement lié à l’existence d’un cadre politique réglementaire favorable; à l’adoption d’engagements politiques à des niveaux élevés; à la sensibilisation de l’opinion et à l’existence d’une base de ressources viable. Les problèmes auxquels ils se heurtaient allaient de la difficulté à mettre en œuvre des projets pilotes aux niveaux national et régional aux obstacles qu’ils rencontraient pour trouver tout le temps et toutes les ressources qu’exigeait la coordination entre les partenaires.

244. La nécessité de diffuser les résultats des partenariats a été soulignée, en particulier celle de rendre compte des résultats démontrables. Il a été également souligné que la quantification des résultats positifs continuait à poser problème, surtout pour ce qui était des initiatives de nature qualitative telles que le renforcement des capacités, la formation et l’éducation publique.

245. La diversité des participants (gouvernements, grands groupes, organismes des Nations Unies, autres organisations, etc.) et le fait que l’accent ait été mis, dans les dialogues, sur les résultats concrets, ont créé une atmosphère constructive. Toutes les séances de travail ont donné lieu à des échanges dynamiques et fructueux.

246. La séance d’introduction et les débats ont rassemblé de nombreux participants – 20 à 60 par séance, 35 en moyenne – et les commentaires des représentants des partenariats sur les comptoirs d’information ont été généralement positifs.


B.
Centre d’apprentissage

247. Le centre d’apprentissage a offert 17 cours pendant les séances ordinaires que la Commission a tenues à sa quatorzième session (voir annexe IV pour la liste de ces cours). Ceux-ci ont donné aux participants la possibilité d’obtenir, auprès d’universitaires de haut niveau et d’acteurs de terrain, des informations de première qualité sur des questions liées aux thèmes examinés par la Commission à sa quatorzième session et sur des questions intersectorielles liées au genre, au financement et aux stratégies de développement. Les instructeurs chargés des cours ont procédé à des analyses de tendance et mis en évidence les enseignements tirés de l’expérience, les difficultés rencontrées et les perspectives d’avenir relativement à certaines questions. Ils se sont servi d’études de cas et de la technique du jeu de rôle et ont organisé des débats interactifs. Ils représentaient une large gamme d’universités et d’établissements de recherche, d’industries, d’organisations non gouvernementales et d’institutions internationales.

248. Au total, 569 personnes ont participé aux cours dispensés par le centre. Le nombre moyen des participants à ces cours a été de 35 personnes, certains cours ayant attiré près de 50 personnes, dont des représentants de gouvernements, d’organisations non gouvernementales et d’institutions internationales et des experts. Des résumés des cours dispensés par le centre ont été affichés sur le site Web de la Commission tous les jours, ainsi que des exemplaires électroniques des exposés.


C.
Manifestations parallèles

249. Quatre-vingt-neuf manifestations parallèles et activités connexes organisées par les grands groupes, les gouvernements, les organisations des Nations Unies et d’autres organisations internationales se sont tenues en marge des réunions officielles de la quatorzième session de la Commission. Elles ont été axées sur les questions liées au principal module thématique du cycle d’application en cours et ont fourni aux participants la possibilité d’échanger des vues, des informations et des données d’expérience de manière informelle.


Deuxième partie


I.
Débat de haut niveau

250. Le débat de haut niveau de la quatorzième session de la Commission du développement durable s’est tenu du 10 au 12 mai 2006. Le Président de la Commission, M. Aleksi Aleksishvili, Ministre des finances de la Géorgie, a présidé le débat.

251. Dans sa déclaration liminaire, le Secrétaire général, M. Kofi Annan, a invité la Commission à faire preuve de plus d’imagination pour rechercher des moyens d’intégrer les pauvres à l’économie énergétique et industrielle moderne, tout en orientant l’utilisation de l’énergie et l’activité économique dans une voie moins polluante et en préservant la planète et son climat pour les générations futures. Il a lancé un appel en faveur d’une révolution dans le domaine du rendement énergétique et d’un redoublement d’efforts pour accroître les investissements dans les sources d’énergie renouvelables. Il a exhorté les pays à respecter les engagements contractés dans les accords sur le climat et à intégrer les mesures d’atténuation des effets des changements climatiques et d’adaptation à ces changements à leurs stratégies de développement national.

252. Le débat de haut niveau comprenait un dialogue entre des ministres et des dirigeants d’entreprise, qui a porté principalement sur le rôle du secteur privé dans l’application du développement durable dans le cadre du module thématique examiné par la Commission à ses quatorzième et quinzième sessions. Le dialogue a été lancé lors d’une table ronde à laquelle ont participé des ministres, des industriels et des représentants de haut niveau des institutions financières internationales. D’autres séances ont permis à des dirigeants des institutions spécialisées et des fonds et programmes des Nations Unies, notamment les institutions financières internationales, et aux grands groupes de dialoguer. Le Directeur général de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a fait une déclaration sur le commerce de l’énergie et l’amélioration de la sécurité énergétique des pays qui ne disposent pas de ressources nationales suffisantes.

253. De nombreux ministres ont souligné l’urgence d’adopter des mesures concrètes pour accroître l’accès à l’énergie des populations pauvres des pays en développement, particulièrement en Afrique. Le Forum africain de ministres de l’énergie a été cité comme un excellent exemple d’initiative dotée d’objectifs clairs, à savoir doubler l’utilisation d’énergies modernes d’ici à 2015 et inclure l’énergie dans toutes les stratégies de développement national. L’urgence d’atteindre les objectifs d’Action 21 et du Plan de mise en œuvre de Johannesburg ainsi que les objectifs du Millénaire pour le développement et d’autre objectifs de développement ayant fait l’objet d’accords internationaux a été soulignée, tout comme le prix de l’inaction.

254. De nombreux ministres ont estimé prioritaire d’éliminer la pauvreté dans les pays en développement, en accordant une attention particulière aux questions intersectorielles de développement durable dans le cas de l’Afrique, des pays les moins avancés, des petits États insulaires en développement et des pays en développement sans littoral. La plupart ont estimé que les interventions devraient être fondées sur les priorités et les besoins nationaux et qu’il n’existait pas de solution unique pour tous les pays.

255. Plusieurs ministres ont souligné la nécessité d’accorder une attention équilibrée aux thèmes du module, vu leur importance pour le développement durable. Un grand nombre ont plaidé pour une démarche intégrée dans les domaines de l’énergie, du développement industriel, de la pollution atmosphérique, de l’atmosphère et des changements climatiques, en axant particulièrement l’attention sur les relations qui existent entre ces questions et sur l’application, pour donner aux délibérations de la quinzième session une base concrète. On a également relevé la nécessité d’examiner ces questions par rapport aux trois piliers du développement durable.

256. Plusieurs participants ont estimé nécessaire d’adopter un ensemble d’orientations générales à long terme qui soient prévisibles, pour aider les pays à évoluer vers une société à faibles émissions de carbone.

257. Il a été jugé essentiel, pour atteindre les objectifs de développement durable, d’améliorer l’accès à des services énergétiques modernes, particulièrement pour les femmes et les enfants pauvres. Certains participants ont estimé qu’il fallait améliorer les capacités et informer les populations, particulièrement les femmes, des différentes sources d’énergie. D’autres ont noté la nécessité de faire participer les femmes à la prise de décisions, à la gestion et à la mise en œuvre en matière d’énergie à tous les niveaux. L’accès à l’énergie dans les régions rurales exige des mesures différentes de celles qui doivent être prises dans les régions urbaines. Les effets négatifs des prix élevés de l’énergie pour les pauvres des pays en développement, particulièrement les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, ont été soulignés.

258. Plusieurs délégations ont fait état d’initiatives qu’elles prenaient, à l’échelon national et international, pour améliorer l’accès à l’énergie, en particulier pour les pauvres, favoriser l’utilisation de technologies moins polluantes et s’attaquer aux problèmes de l’atténuation des effets des changements climatiques et de l’adaptation à ces changements, de la pollution atmosphérique et du développement industriel.

259. Nombre de participants ont mis l’accent sur l’adaptation aux changements climatiques et l’atténuation de leurs effets pour atteindre les objectifs de développement durable et les objectifs du Millénaire pour le développement. Plusieurs délégations ont souligné que des changements climatiques importants se faisaient déjà sentir dans de nombreuses régions du monde et qu’il était particulièrement urgent de renforcer la capacité de résistance des pays vulnérables, plus spécialement les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, et d’appuyer des mesures d’adaptation dans ces pays. De nombreux délégués ont souligné l’importance de la Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique et du Protocole de Kyoto pour l’action internationale face aux changements climatiques et ont demandé que des mesures supplémentaires soient prises après 2012 sur la base de l’accord conclu à Montréal en 2005. Plusieurs ministres ont cité le reboisement et la lutte contre la déforestation comme moyens d’atténuer les effets des changements climatiques.

260. Les effets néfastes de la pollution atmosphérique sur la santé humaine ont été soulignés par plusieurs ministres, qui ont noté que, si le problème touche tous les pays, les graves menaces que la pollution de l’air domestique résultant des méthodes de cuisine traditionnelles fait peser sur la santé des femmes et des enfants dans les pays en développement suscitent une inquiétude particulière. Le secteur du transport a été jugé d’une importance particulière pour la réduction de la pollution atmosphérique. La coopération régionale peut jouer un rôle important pour réduire la pollution atmosphérique transfrontière.

261. Un grand nombre de délégations ont souligné l’importance de connaissances et de données scientifiques fiables pour l’établissement d’orientations générales, la planification et la prise de décisions, et la nécessité de maintenir et d’améliorer les moyens de collecte et d’analyse de données mondiales sur le système atmosphère/climat et sur l’incidence de l’activité humaine sur ce système. Il est donc essentiel de soutenir les travaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), du Système mondial d’observation du climat (SMOC), du Programme mondial de recherche sur le climat (PMRC) et du Réseau mondial de systèmes d’observation de la Terre (GEOSS) actuellement prévu.

262. De nombreux délégués ont souligné l’importance de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des sources d’énergie renouvelables pour réduire la pollution atmosphérique et les émissions de gaz à effet de serre (GES). Un meilleur rendement énergétique a été jugé essentiel également pour améliorer le développement industriel. De nombreux pays ont placé le rendement énergétique au centre de leur stratégie de développement durable et quelques-uns ont adopté des mesures en matière de normes, d’étiquetage et de réglementation dans ce domaine. Certains pays ont adopté des objectifs, des mesures d’incitation économique et des règlements pour stimuler l’utilisation de sources d’énergie renouvelables, notamment la géothermie, l’énergie solaire, l’énergie éolienne et les biocarburants, et certains ont estimé que ces mesures pourraient encore être développées. Plusieurs délégations ont mentionné qu’il faudrait également accorder une attention plus soutenue à la conservation de l’énergie.

263. Certains participants ont vu dans les augmentations récentes des prix de l’énergie une forte incitation pour l’adoption de mesures visant à améliorer le rendement énergétique et pour une utilisation accrue de technologies liées aux énergies renouvelables et de technologies avancées, notamment de technologies à combustibles fossiles moins polluantes.

264. Plusieurs ministres ont insisté sur la nécessité de diversifier les sources d’énergie. Cependant, étant donné que les combustibles fossiles demeureront la plus importante source d’énergie dans la plupart des pays dans l’avenir prévisible, il a également été souligné que des techniques moins polluantes d’exploitation de ces combustibles devraient être mises au point. Des options possibles pourraient être les technologies de piégeage et de stockage de carbone. Quelques délégués ont cité les solutions hybrides consistant à combiner les combustibles fossiles à d’autres sources d’énergie. Certains ont signalé les avantages du gaz naturel, combustible fossile plus propre qui permet de réduire la pollution atmosphérique et les émissions de GES.

265. De nombreux ministres ont toutefois rappelé que le coût des technologies de pointe demeurait élevé et qu’il fallait encourager les investissements dans les énergies renouvelables et les technologies avancées à combustibles fossiles et mettre au point et introduire de nouvelles techniques de production et de traitement. Les pays développés ont été encouragés à prendre les devants dans la mise au point de telles technologies et à les rendre accessibles aux pays en développement à un coût abordable.

266. Certains ont exprimé l’avis que subventionner les combustibles fossiles était un obstacle à la mise au point et à l’utilisation de technologies basées sur les énergies renouvelables, alors que d’autres se sont inquiétés des conséquences sociales de l’élimination des subventions.

267. Plusieurs délégués ont estimé que la Commission pourrait compléter les efforts du secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques en axant son attention sur les liens entre les quatre thèmes et en faisant la promotion du rendement énergétique et des technologies utilisant les sources d’énergie renouvelables, des technologies avancées et non polluantes, notamment celles à combustibles fossiles, et d’investissements à bénéfices partagés dans ces domaines, et en travaillant à l’avancement des objectifs du Millénaire pour le développement.

268. De nombreux ministres ont estimé que le développement industriel de l’Afrique était une priorité et ils ont noté que les arrangements du NEPAD pourraient faciliter les relations commerciales et l’échange d’informations Sud-Sud. Les petites entreprises ont besoin d’un accès plus facile aux capitaux, de formation pour les entrepreneurs et de moyens accrus pour pouvoir commercialiser des produits satisfaisant aux normes internationales. Les grandes entreprises, grâce à leurs chaînes de distribution, pourraient également contribuer à renforcer les capacités techniques des petites et moyennes entreprises (PME) et l’adoption par celles-ci de méthodes de production moins polluantes.

269. Il a été noté que l’écoefficacité devenait un possible facteur de concurrence. Bien qu’elles soient un moteur de croissance dans les pays en développement, les PME doivent faire face à des défis particuliers pour trouver du financement en vue d’investir dans des méthodes de production plus concurrentielles et plus propres. Pour soutenir l’adoption de techniques de production moins polluantes, l’industrie doit créer des réseaux, comparer les performances et diffuser les résultats de ces comparaisons et établir des communications entre les grandes et petites entreprises.

270. Les lacunes d’infrastructure des pays en développement ont été considérées comme une entrave au développement durable du secteur énergétique et de l’industrie. Il a été dit que le principal obstacle aux investissements dans l’infrastructure des pays en développement était le coût – et non pas nécessairement la disponibilité – des capitaux. Il est nécessaire d’adopter des mesures pour surmonter cette barrière.

271. Certains participants, soulignant la longue durée de vie des installations et de l’équipement industriels, ont souligné l’importance de faire des choix technologiques appropriés appuyés par des politiques favorables.

272. Plusieurs intervenants ont noté que si l’on voulait rompre avec les modes non viables de consommation d’énergie qui alimentent les changements climatiques et dissocier la croissance économique des émissions de GES, il fallait prendre d’urgence des mesures favorisant des modes de consommation et de production plus viables. Le Processus de Marrakech réalisait des progrès importants dans cette voie. Les liens entre production et consommation d’énergie, transport, planification urbaine, occupation des sols et pollution atmosphérique montrent la nécessité d’une démarche intégrée.

273. De nombreux pays ont souligné qu’il fallait fournir aux pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, des ressources additionnelles et des aides plus souples et plus prévisibles. Un grand nombre ont noté les avantages du Mécanisme pour un développement propre et plaidé pour une substantielle quatrième reconstitution du Fonds pour l’environnement mondial (FEM). De nombreux pays se sont dits préoccupés par le dispositif d’allocation de ressources récemment adopté par le Conseil du FEM, en soulignant la nécessité d’assurer l’équité à l’intérieur du dispositif d’allocation et de simplifier le système, qui devrait être fondé sur les besoins des pays.

274. Nombreux ont été les participants à insister sur l’importance de trouver des mécanismes de financement et des arrangements de transfert de technologie novateurs pour accroître les investissements dans une utilisation rationnelle de l’énergie et dans les techniques basées sur les énergies renouvelables. Les institutions financières internationales pourraient fournir des fonds pour réaliser des études de faisabilité et offrir des garanties de crédits pour permettre des investissements dans les technologies moins polluantes dans les pays en développement qui ne pourraient autrement attirer de financement commercial. On attendait du secteur privé qu’il investisse dans les sources d’énergie modernes pour les pauvres et dans une énergie moins polluante produite à partir tant de combustibles fossiles que d’autres sources. Il a été mentionné que des institutions et des marchés financiers qui fonctionnent bien peuvent aider les entreprises à trouver des capitaux.

275. Le cadre pour l’investissement dans le domaine des énergies propres que la Banque mondiale est en train d’élaborer comprendra de nouveaux moyens de financement qui renforceront l’engagement des secteurs privé et public en faveur de sources d’énergie moins polluantes.

276. De nombreux pays ont estimé que le Fonds d’adaptation créé dans le cadre du Protocole de Kyoto devrait être consacré à la mise en œuvre de projets concrets d’adaptation dans les pays les plus vulnérables.

277. Les participants sont généralement convenus que les partenariats entre les secteurs public et privé avaient un rôle essentiel à jouer dans la fourniture de services énergétiques non polluants. Ces partenariats peuvent être efficaces pour attirer des investissements privés grâce à l’appui de fonds publics, favoriser la recherche et le développement dans le domaine des sources d’énergie propres et à meilleur rendement, améliorer la qualité de l’air et la santé et faciliter de façon générale l’énergie au service du développement durable et le développement industriel. Les gouvernements ont, de leur côté, la responsabilité de faire preuve de leadership, de fixer des objectifs clairs et réalistes, de fournir un cadre juridique fiable, de réduire les coûts de transaction des entreprises, de proposer des mécanismes de partage des risques et de faire les premières mises de fonds pour attirer des capitaux privés.

278. Le rôle important que joue le secteur privé en aidant à mobiliser des ressources et à apporter des connaissances scientifiques et techniques et des compétences en matière de gestion a été mentionné par un grand nombre de ministres. Il importe d’employer des méthodes novatrices et efficaces de mise en œuvre au niveau microéconomique, et d’inciter les entreprises à faire preuve de sens des responsabilités aux plans social et environnemental, notamment en participant à des initiatives volontaires comme les Principes directeurs de l’OCDE sur le respect des règles d’éthique, le Pacte mondial et le projet de principes directeurs de l’Organisation internationale de normalisation, et en respectant les normes fondamentales du travail de l’Organisation internationale du Travail.

279. Tous les grands groupes ont participé au débat de haut niveau et se sont dits prêts à travailler en partenariat avec les gouvernements pour mettre en œuvre des pratiques et des orientations favorisant le développement durable. De nombreuses délégations ont signalé le rôle essentiel des grands groupes dans l’élaboration de propositions d’orientations générales et la réalisation effective des objectifs et des buts liés au module thématique. Les ministres ont encouragé et appuyé la participation des grands groupes à tous les niveaux et noté que ces derniers aidaient à faire en sorte que les gouvernements s’acquittent de leurs responsabilités à l’égard des aspects sociaux, économiques et environnementaux du développement durable. Plusieurs gouvernements ont également relevé l’importance d’inclure les différents rôles des grands groupes, en particulier les femmes et les jeunes en tant qu’éducateurs, dans les décisions de la quinzième session de la Commission du développement durable relatives aux orientations générales.

280. Un certain nombre de participants ont plaidé pour que les stratégies nationales de développement durable soient davantage utilisées comme cadre de coordination des activités de développement national. Cet effort pourrait être conjugué aux plans nationaux pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement et les autres objectifs de développement. La perspective régionale a également été mise en exergue, de même que l’importance des réunions régionales de mise en œuvre et le travail des commissions régionales des Nations Unies.

281. Plusieurs représentants de gouvernements ont exprimé l’avis que l’action des institutions des Nations Unies actives dans les pays en développement pourrait être considérablement plus efficace si celles-ci harmonisaient leurs activités avec les objectifs du Millénaire pour le développement et le Plan de mise en œuvre de Johannesburg et si elles accentuaient leur coopération sur le plan de l’exécution. Les institutions spécialisées des Nations Unies pourraient également contribuer à renforcer la coopération Sud-Sud, par exemple, en ce qui concerne l’utilisation des biocarburants.

282. Un grand nombre de participants ont estimé que la bonne gouvernance à tous les niveaux était essentielle si l’on voulait que les partenariats contribuent au développement durable. Il faudrait notamment faciliter la dévolution de pouvoirs et la responsabilisation des parties prenantes et rechercher les formules optimales de partenariat à l’échelon tant national qu’international. De bons dispositifs de gouvernance au plan national sont nécessaires si l’on veut attirer des investissements du secteur privé.

283. La coopération en matière de développement et les partenariats entre les secteurs public et privé sont des moyens importants pour mettre des technologies moins polluantes et plus efficaces à la disposition des pays en développement, ainsi que le montrent les nombreux exemples offerts par les ministres et les industriels.


II.
Relever les défis : la voie de l’avenir

284. Les ministres ont identifié les défis à relever au cours de l’année de session directive en vue de renforcer la mise en œuvre d’Action 21, du Plan de mise en œuvre de Johannesburg et de la Stratégie de Maurice, dans les domaines de l’énergie au service du développement durable, du développement industriel, de la pollution atmosphérique/atmosphère et des changements climatiques, et en vue de faciliter la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, notamment :


a)
Mobiliser des ressources financières de toutes les sources possibles, qu’elles soient internationales, régionales, nationales ou locales, publiques ou privées, ainsi que l’aide publique au développement, tout en améliorant les cadres d’investissement, en faisant appel aux mécanismes du marché et en recherchant des modes novateurs de financement, afin d’accélérer la mise en œuvre;


b)
Intégrer l’énergie au service du développement durable, le développement industriel, la pollution atmosphérique/atmosphère et les changements climatiques aux stratégies nationales de développement durable, aux stratégies pour la réduction de la pauvreté et aux plans nationaux de développement et veiller à ce qu’ils soient mis en œuvre à long terme de façon intégrée;


c)
Renforcer la coopération internationale et régionale, y compris la coopération Nord-Sud et la coopération Sud-Sud, en suscitant la participation des gouvernements, des organisations internationales et des parties prenantes, en accordant une attention particulière aux liens entre les thèmes et aux questions intersectorielles, et en traitant les questions économiques, sociales et environnementales d’une manière intégrée et équilibrée;


d)
Accentuer le rôle des partenariats, auxquels seront associés les grands groupes, dans la mobilisation de ressources nouvelles et additionnelles et encourager les partenariats qui contribuent effectivement à répondre aux besoins nationaux;


e)
Améliorer les moyens de mise en œuvre en renforçant les capacités des pays en développement, en accroissant le transfert de technologie appropriée et en renforçant l’éducation et la formation grâce à l’assistance financière et technique des pays développés et des organisations internationales;


f)
Faire face aux besoins spéciaux de l’Afrique, des pays les moins avancés, des petits États insulaires en développement et des pays en développement sans littoral;


g)
Renforcer le rôle et la position des femmes, en tant que participantes et agentes de changement, en intégrant le souci d’équité entre les sexes à la planification, à la prise de décisions, à la gestion et à la mise en œuvre, et faire participer les jeunes à l’application;


h)
Fournir de l’énergie à tous, en leur donnant accès à des services énergétiques fiables et abordables au service du développement durable, en accordant une attention particulière aux pauvres des régions rurales comme urbaines, en particulier les femmes, qui n’ont actuellement aucun accès à des services énergétiques modernes pour la cuisine, le chauffage et l’électricité, afin de répondre aux besoins humains fondamentaux et de faciliter la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement;


i)
Promouvoir l’efficacité énergétique, y compris en organisant des campagnes de sensibilisation des usagers finaux à l’utilisation rationnelle de l’énergie et en offrant l’accès à de meilleures technologies, et accroître la part des énergies renouvelables;


j)
Renforcer la mise au point, l’utilisation et le transfert de technologies énergétiques moins polluantes, notamment d’énergies renouvelables et de technologies avancées, y compris à combustibles fossiles, en s’appuyant sur des cadres de réglementation stables et prévisibles;


k)
Promouvoir avec un sentiment d’urgence la coopération internationale en matière de changements climatiques, notamment en matière d’atténuation de leurs effets et d’adaptation, renforcer l’appui international aux pays vulnérables pour les aider à prendre des mesures d’adaptation, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, et renforcer le fonctionnement du Mécanisme pour un développement propre;


l)
Réduire la pollution atmosphérique, particulièrement la pollution de l’air à l’intérieur des habitations causée par les combustibles de biomasse traditionnels et ses effets sur la santé des femmes et des enfants, ainsi que la pollution atmosphérique extérieure, en tenant compte de ses liens avec le transport, l’industrie, le développement urbain et la production et la consommation d’énergie;


m)
Favoriser, aux plans national et international, un environnement propice au développement industriel des pays en développement, notamment par leur intégration aux marchés et aux chaînes d’approvisionnement mondiaux, la libéralisation des échanges, l’amélioration de l’accès de ces pays aux marchés, le renforcement de leur capacité de diversifier leurs exportations, l’accroissement de la productivité et le respect des normes internationales relatives aux produits, en accordant une attention particulière aux PME;


n)
Encourager la bonne gouvernance à l’échelle nationale et internationale et créer des conditions propices aux investissements, notamment en mettant en place un cadre réglementaire et juridique transparent; 


o)
Modifier les modes de consommation et de production non viables, avec comme chefs de file les pays développés, notamment par la responsabilisation sociale et environnementale des entreprises et par le biais du Processus de Marrakech et de ses équipes spéciales;


p)
Assurer le suivi effectif des thèmes examinés à la quatorzième session de la Commission du développement durable.

Chapitre III



Ordre du jour provisoire de la quinzième session 
de la Commission

1. La Commission a examiné le point 5 de son ordre du jour à sa 21e séance, le 12 mai 2006. Elle disposait à cette fin du projet d’ordre du jour de sa quinzième session (E/CN.17/2006/L.1).

2. À la même séance, la Commission a approuvé l’ordre du jour provisoire et a recommandé son adoption par le Conseil économique et social (voir le chapitre I).

Chapitre IV



Adoption du rapport de la Commission 
sur sa quatorzième session

1. À sa 21e séance, le 12 mai 2006, la Commission a examiné son projet de rapport (E/CN.17/2006/L.2).

2. À la même séance, la Commission a adopté le projet de rapport et a chargé le Rapporteur d’en établir le texte définitif en vue de le soumettre au Conseil économique et social.

Chapitre V



Questions d’organisation et autres questions


A.
Ouverture et durée de la session

1. La Commission du développement durable a tenu sa quatorzième session le 22 avril 2005 et du 1er au 12 mai 2006. La Commission a tenu 21 séances, ainsi que des réunions officieuses et un certain nombre d’activités connexes.

2. À la 2e séance, le 1er mai 2006, le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales a ouvert la séance et s’est adressé à la Commission.


B.
Élection du Bureau

3. À sa 1ère séance, le 22 avril 2005, la Commission a élu par acclamation les membres du Bureau ci-après :


Président :


Aleksi Aleksishvili (Géorgie)


Vice-Présidents :


Javad Amin-Mansour (République islamique d’Iran)


Adrian Fernandez Bremauntz (Mexique)


Yvo de Boer (Pays-Bas)

4. À sa 2e séance, le 1er mai 2006, la Commission a élu par acclamation Azanaw Tadesse Abreha (Éthiopie) au poste de Vice-Président.

5. À la même séance, la Commission a décidé qu’Yvo de Boer (Pays-Bas) assumerait également les fonctions de rapporteur.


C.
Ordre du jour et organisation des travaux

6. À sa 2e séance, le 1er mai 2006, à l’issue des déclarations des représentants du Guyana (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe de Rio et de la Communauté des Caraïbes) et de Cuba, la Commission a adopté son ordre du jour provisoire (E/CN.17/2006/1) et approuvé l’organisation de ses travaux. L’ordre du jour était libellé comme suit :


1.
Élection du Bureau.


2.
Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux.


3.
Module thématique du cycle d’application 2006-2007 (session d’examen) :



a)
L’énergie au service du développement durable;



b)
Développement industriel;



c)
Pollution atmosphérique/atmosphère;



d)
Changements climatiques.


4.
Questions diverses.


5.
Ordre du jour provisoire de la quinzième session de la Commission.


6.
Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa quatorzième session.


D.
Participation

7. Ont participé à la session les représentants de 53 États membres de la Commission du développement durable. Les observateurs d’autres États Membres de l’ONU et de la Communauté européenne, des représentants d’organismes des Nations Unies et des secrétariats d’organes créés par traité ainsi que des observateurs d’organisations intergouvernementales, non gouvernementales et autres ont également participé. Une liste des participants sera publiée dans le document E/CN.17/2006/INF/1. 


E.
Documentation

8. La liste des documents dont la Commission était saisie à sa quatorzième session figure à l’annexe I.

Annexe I



Liste des documents

	Cote du document
	Point
	Titre ou description

	
	
	

	E/CN.17/2006/1
	2
	Ordre du jour provisoire

	E/CN.17/2006/2
	3
	Rapport du Secrétaire général intitulé « Où en est le développement durable : évaluation de la mise en œuvre d’Action 21, du Programme relatif à la poursuite de la mise en œuvre d’Action 21 et du Plan de mise en œuvre de Johannesburg »

	E/CN.17/2006/3
	3
	Rapport du Secrétaire général intitulé « L’énergie au service du développement durable; développement industriel; pollution atmosphérique, atmosphère et changements climatiques : examen intégré aux progrès réalisés pour atteindre les buts et objectifs, ainsi que pour concrétiser les engagements d’Action 21, du Programme relatif à la poursuite de la mise en œuvre d’Action 21 et du Plan de mise en œuvre du Sommet mondial pour le développement durable »

	E/CN.17/2006/4, Add.1 à 4, Add.4/Corr.1
et Add.5
	3
	Note du Secrétariat sur les conclusions des réunions consacrées à l’application au niveau régional 

	E/CN.17/2006/5, Add.1 à 9
	3
	Note du Secrétariat sur les documents de synthèse élaborés par les grands groupes sur l’énergie au service du développement durable, le développement industriel, la pollution atmosphérique/atmosphère et les changements climatiques 

	E/CN.17/2006/6
	3
	Rapport du Secrétaire général sur les partenariats pour le développement durable

	E/CN.17/2006/7
	3
	Rapport du Secrétaire général intitulé « Examen intégré du module thématique portant sur l’énergie au service du développement durable, le développement industriel, la pollution atmosphérique/l’atmosphère et les changements climatiques dans les petits États insulaires en développement » 

	E/CN.17/2006/8
	3
	Note du Secrétariat sur les conclusions du Colloque international sur l’application intégrée des objectifs du développement durable 

	E/CN.17/2006/9
	3
	Lettre datée du 31 janvier 2006, adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent de la Chine auprès de l’Organisation des Nations Unies, transmettant la Déclaration de Beijing sur l’énergie renouvelable aux fins du développement durable

	E/CN.17/2006/10
	3
	Lettre datée du 31 janvier 2006, adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent de la Chine auprès de l’Organisation des Nations Unies transmettant la Déclaration de Beijing sur l’hydroélectricité et le développement durable

	E/CN.17/2006/11
	3
	Lettre datée du 22 février 2006, adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent du Qatar auprès de l’Organisation des Nations Unies, transmettant le résumé des conclusions et des recommandations du Colloque international sur le gaz naturel et le développement durable

	E/CN.17/2006/12
	3
	Rapport préparé par le secrétariat du Partenariat de la montagne intitulé « Partenariat de la montagne : activités et réalisations » 

	E/CN.17/2006/13
	3
	Lettre datée du 16 janvier 2006, adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent de l’Autriche auprès de l’Organisation des Nations Unies

	E/CN.17/2006/14
	3
	Lettre datée du 10 avril 2006, adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent de l’Azerbaïdjan auprès de l’Organisation des Nations Unies, transmettant la Déclaration de Bakou sur l’utilisation rationnelle de l’énergie et le développement durable dans la région de la mer Caspienne et dans d’autres pays producteurs et exportateurs de pétrole

	Autres documents
	
	Documents de travail

	
	
	Document de travail intitulé « Trends in sustainable development: energy for sustainable development, industrial development, atmosphere and air pollution, climate change »


Annexe II



Liste des conférences et des réunions organisées 
entre les sessions


•
Conférence internationale sur les énergies renouvelables
(Bonn, Allemagne, du 1er au 4 juin 2004)


•
Colloque des Nations Unies sur l’énergie hydroélectrique et le développement durable
(Beijing, du 27 au 29 octobre 2004)


•
Conférence sur l’énergie au service du développement 
(Noordwijk, Pays-Bas, du 12 au 14 novembre 2004)


•
Colloque international des Nations Unies sur la mise en œuvre intégrée des objectifs de développement durable 



(Nanchang, Chine, du 10 au 12 mai 2005)


•
Deuxième Réunion internationale sur les modes de consommation et de production viables 



(San José, du 5 au 8 septembre 2005)


•
Forum parlementaire sur la législation énergétique et le développement durable 



(Le Cap, Afrique du Sud, du 5 au 7 octobre 2005)


•
Conférence internationale sur les énergies renouvelables
(Beijing, 7 et 8 novembre 2005)


•
Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques



(Montréal, du 28 novembre au 9 décembre 2005)


•
Colloque international sur le gaz naturel et le développement durable 



(Doha, 7 et 8 février 2006)


•
Neuvième session extraordinaire du Conseil d’administration et du Forum ministériel mondial pour l’environnement 



(Doubaï, Émirats arabes unis, du 7 au 9 février 2006)


•
Semaine de la Banque mondiale sur l’énergie 



(Washington, du 6 au 10 mars 2006)


•
Conférence des ministres africains sur l’énergie hydroélectrique et le développement durable 



(Afrique du Sud, du 8 au 10 mars 2006)


•
Colloque sur l’utilisation rationnelle de l’énergie et le développement durable 



(Bakou, du 28 au 30 mars 2006)


•
Atelier international sur les changements climatiques et le développement durable conçu pour stimuler la recherche et faciliter la compréhension 



(New Delhi, Inde, 7 et 8 avril 2006)

Annexe III



Salon de partenariats


Les partenariats ci-après ont participé au Salon des partenariats de la quatorzième session de la Commission du développement durable, qui s’est tenu du 1er au 9 mai 2006.



Exposé des partenariats 

Coalition des pays à forêt tropicale humide 

Défi du GPL 

De l’eau blanche à l’eau bleue 

Droit international des partenariats en matière de développement durable 

Forum intergouvernemental des mines, des minerais, des métaux et du développement durable 

Initiative des villes durables 

Initiative relative à la gouvernance de l’électricité 

Initiative des États-Unis pour une énergie propre 

Partenariat « méthane au marché »

Partenariat mondial pour l’air propre à l’intérieur des habitations 

Partenariat pour l’énergie du village planétaire 

Partenariat pour l’énergie et l’environnement en Amérique centrale 

Partenariat pour l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique 

Partenariat stratégique entre le Bénin, le Bhoutan et le Costa Rica pour une coopération en matière de développement durable 

Plan d’action pour l’Adriatique 2020 

Programme de normes concertées en matière d’étiquetage et d’appareils 

Programme de partenariat énergétique de l’Association énergétique des États-Unis avec l’Agence des États-Unis pour le développement international 

Projet Asie-Pacifique de stratégie et d’innovation en matière d’environnement pour un développement durable 

Projet Élaboration de profils de pays pour le développement énergétique durable 

Projet Indicateurs du développement énergétique durable 

Promouvoir un secteur public à rendement énergétique élevé 

Public Interest Intellectual Property Advisors 

Réseau de politique de l’énergie renouvelable pour le XXIe siècle 

Réseau des gouvernements régionaux pour le développement durable 

Réseau mondial de l’énergie au service du développement durable

Scientific Capacity Building/Enhancement for Sustainable Development in Developing Countries 
Villes pour la protection du climat 

Vinyl 2010



Stands d’information des partenariats

Défi du GPL 

Développement rural durable et programme de formation sur les écovillages 

Initiative des villes durables 

Initiative relative à la gouvernance de l’électricité 

Partenariat international pour le développement durable des régions montagneuses (Partenariat de la montagne) 

Partenariat pour l’énergie et l’environnement en Amérique centrale 

Partenariat pour l’énergie du village planétaire 

Partenariat « méthane au marché »

Partenariat mondial pour l’air propre à l’intérieur des habitations 

Partenariat mondial pour l’information sur le droit de l’environnement 

Partenariat stratégique entre le Bénin, le Bhoutan et le Costa Rica pour une coopération en matière de développement durable 

Partnership for Clean Fuels and Vehicles 
Plan d’action pour l’Adriatique 2020 

Programme de normes concertées en matière d’étiquetage et d’appareils 

Programme de partenariat énergétique de l’Association énergétique des États-Unis avec l’Agence des États-Unis pour le développement international 

Projet Asie-Pacifique de stratégie et d’innovation en matière d’environnement pour un développement durable 

Projet sur les barrages et le développement 

Promouvoir un secteur public à rendement énergétique élevé 

Public Interest Intellectual Property Advisors 
Recovery of the Circuit of Four Lakes

Réseau de politique de l’énergie renouvelable pour le XXIe siècle 

Réseau des gouvernements régionaux pour le développement durable 

Scientific Capacity Building/Enhancement for Sustainable Development in Developing Countries 
Villes pour la protection du climat 

Vinyl 2010

Annexe IV



Centre de formation : liste des cours 


Le titre, le nom et l’appartenance du (des) formateur(s) pour chacun des cours sont indiqués dans l’ordre de leur programmation :

Réduire les coûts du mécanisme pour un développement propre : Bruce Chadwick, Université Columbia; Eron Bloomgarden, Ecosecurities

L’évaluation stratégique environnementale (ESE) : un outil pour intégrer le développement durable dans la planification du développement : Maria Rosário Partidário, Université technique de Lisbonne; Brendan Barrett, UNU Online Learning, Université des Nations Unies
Électrification des bidonvilles urbains : Carlos Rufín, Babson College; Connie Smyser, Smyser Associates; Antonio Pinhel, Coelba

Efficacité énergétique pour le développement durable : Richard Ottinger, Université Pace; Steven Nadel, American Council for an Energy Efficient Economy

Droit du développement durable sur les changements climatiques : Robert O’Sullivan, Climate Focus B.V.; Sébastien Jodoin, Centre pour le droit international du développement durable
Indicateurs énergétiques du développement durable : Alan McDonald, Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA)

Comment réduire la pollution de l’air avec des carburants et des véhicules plus propres : Michael Walsh, MacArthur Fellow

Atténuation des effets des changements climatiques : John P. Holdren, Université Harvard

Intégrer les considérations concernant l’énergie dans la planification du développement en fonction des objectifs du Millénaire pour le développement : Vijay Modi, Université Columbia; Eric De Muynck, Programme des Nations Unies pour le développement-Sénégal; Minoru Takada, Programme des Nations Unies pour le développement 
Énergie et égalité des sexes : des outils adaptés pour des projets énergétiques : Govind Kelkar, Fonds international de développement agricole-Fonds de développement des Nations Unies pour la femme; Sheila Oparaocha, ENERGIA; May Christine Sengendo, East African Energy Technology Development Network, Ouganda

Comment garantir le développement durable grâce à l’hydrogène : Thorsteinn Sigfusson, Université d’Islande; Jon Bjornsson, Iceland New Energy Ltd; Graham Pugh, Partenariat international sur l’économie de l’hydrogène; Lun JingGuang, Université Quinghua, Chine

Comment faire une demande de financement au FEM : Frank Pinto, Programme des Nations Unies pour le développement/Fonds pour l’environnement mondial; Yannick Glemarec, Fonds pour l’environnement mondial 
Énergie et développement durable – Journalistes et personnes influentes : James Sullivan, Energy Markets Group; Newton Sibanda, Zambia Daily Mail; Charles Mangwiro, Radio Mozambique

The RETScreen Training Seminar: Assessing Clean Energy Project Opportunities (Séminaire de formation RETScreen : évaluation des opportunités des projets d’énergies propres) – a bilingual course : Gregory J. Leng, RETScreen® International Clean Energy Decision Support Centre; Kevin Bourque, Natural Resources Canada

Financement des PME œuvrant dans le secteur de l’énergie : Phillip LaRocco, Harish Hande, Paul van Aalst, Ellen Morris E+Co.

Financement des services énergétiques novateurs dans les pays en développement : Steven Howlett, GE; Christine Ebs Singer, E+Co.; Jonathan Hoffman, InfroCo. Ltd.; Larisa Dobriansky, United States Department of Energy; Edward Roche, Jas Singh, Agence des États-Unis pour le développement international

Incorporer l’esprit d’entreprise au développement industriel : Richard Bendis, Innovation Philadelphia
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